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2 AVANT-PROPOS : ACTUALISATION DU DOCUMENT

Le présent document est une actualisation de l’étude d’impact initiale, déposée avec l’ensemble des autres pièces du 
dossier de demande d’autorisation unique (DDAU) pour instruction auprès des services de la Préfecture du Nord, le 14 février 
2017. 

En effet, suite à ce premier dépôt et après lecture du dossier, les services de l’Etat chargés de l’instruction du DDAU ont 
adressé le 30 mai 2017 à la société d’exploitation, Les VENTS de l’Est Artois s.a.s., un rapport faisant état de différents points à 
régulariser, éclaircir et compléter.

Ces éléments ont été discutés lors d’une réunion en DREAL de Lille, le 10 juillet 2017, avec les instructeurs du dossier.

De plus, ce projet éolien Extension Plaine d’Escrebieux a fait l’objet de deux modifications importantes :
- suppression de l’éolienne A3 située sur Noyelles-Godault
- réduction des dimensions de toutes les éoliennes. En effet, le modèle initialement sélectionné, c’est-à-dire l’éolienne 
VESTAS V117 de puissance unitaire 3,3 MW dont les dimensions étaient : 164,5 m de hauteur totale, 106 m de mât et 
117 m de rotor, est remplacé par le modèle d’éolienne SIEMENS SWT-3.2-113 de 3,2 MW de puissance unitaire, avec une 
hauteur totale de 156 m, un mât de 99,5 m et un rotor de 113 m. 

Les raisons de ces changements sont exposées dans le «Guide de lecture du dossier actualisé» joint au dossier DDAU.
Les experts acousticiens et écologues ont produit une note intégrant ces modifications (cf. Figure 1 et Figure 2, pages 
suivantes). Leurs études respectives restent valables après ces modifications. L’étude paysagère a été retravaillée en tenant 
compte de ces modifications du projet.

Nous avons décidé d’intégrer les compléments demandés ainsi que les modifications du projet citées précédemment 
directement dans le corps du dossier initial.

Ce document constitue donc la version à jour et complétée de l’étude d’impact du projet éolien Extension Plaine 
d’Escrebieux. Elle peut se substituer à la version initiale datée de février 2017.

 

AVANT-PROPOS
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O2 ENVIRONNEMENT  / Ingénierie - Conseil en Environnement 
29 rue du collège -59270 BAILLEUL - Tél. : + 06.60.52.89.98 – 05 53 05 77 36 

Code NAF : 7112B - N° SIRET : 400 883 641 00054 - N° TVA intra-communautaire FR 24.400.883.641 

Respecter

l'environnement

fait partie de votre métier.

Vous aidez à y parvenir

c'est le nôtre.

Respecter

l'environnement

fait partie de votre métier.

Vous aidez à y parvenir

c'est le nôtre.

 Bailleul, le 14 septembre 2017 
 
 
 
 
 
 

Société LA SOCIETE DES VENTS DE L’EST ARTOIS  
"Le Polychrome"  
521 boulevard Hoover  
59000 LILLE  

N/Réf. : XPE-O2-2017-01/PR. 
V/Réf. : / 
Objet : Extension du projet éolien de la PLAINE DE L’ESCREBIEUX sur les communes de Lauwin-Planque, Cuincy, Esquerchin, Noyelles-Godault et 
Courcelles-les-Lens (Nord & Pas-de-Calais). 
 

ADDENDUM AU DOSSIER D’EXPERTISE ÉCOLOGIQUE COMME SUITE À MODIFICATION TECHNIQUE 
 

Deux modifications techniques mineures interviennent dans la mise en place de l’extension du projet 
éolien de La PLAINE DE L’ESCREBIEUX sur les communes d’Esquerchin, Noyelles-Godault, Flers-en-
Escrebieux et Courcelles-les-Lens (Nord et Pas-de-Calais). 
 
Modification N°1. 
 
Il s’agit de la suppression de la machine A3. Le projet actuel prévoit donc l’implantation de quatre 
éoliennes et non plus cinq. 
 
Modification N°2. 
 
Le projet actuel prévoit l’implantation de quatre éoliennes SIEMENS SWT-3.2-113MW d’une 
puissance nominale de 3,2 MW.  
 
Les caractéristiques techniques des machines SIEMENS SWT-3.2-113MW sont les suivantes :  
 

• 99,5 m de hauteur de moyeu (contre 106 m initialement), 
• 113 m de diamètre de rotor (contre 117 m initialement), 
• 56,5 m de longueur de pale (contre 58,5 m initialement), 
• pour une hauteur totale en bout de pale de 156 m (contre 164,5 m initialement). 

 
Ces modifications techniques mineures sont considérées sans effet mesurable sur la biodiversité à 
l’échelle du projet éolien (voir carte page suivante).  
 
CONCLUSION 
 
Compte tenu de ces modifications mineures dans les caractéristiques techniques du projet 
éolien de LA PLAINE DE L’ESCREBIEUX, nous pouvons conclure sur les faits suivants : 
 

- l’évaluation des enjeux écologiques n’est pas modifiée ; 
- les incidences attendues du projet éolien sur la biodiversité, les habitats naturels, la 

faune et la flore ne sont également pas modifiées par rapport aux conclusions émises 
dans le rapport initial ; 

- les risques de perturbation et de mortalité pour les Chiroptères et les Oiseaux 
diminuent très légèrement (de niveau très faible) ; 

- la notice d’incidences Natura 2000 reste inchangée dans ses conclusions et le projet 
est considéré comme compatible avec la conservation du réseau Natura 2000 ; 

- la faisabilité du projet éolien sur le plan écologique n’est pas remise en question. 
 
 
 
 

Pascal Raevel 
Directeur 
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Respecter

l'environnement

fait partie de votre métier.

Vous aidez à y parvenir
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Respecter

l'environnement
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Vous aidez à y parvenir

c'est le nôtre.

 
Figure 1. Emplacements des machines maintenues (A1, A2, A4 et A5) et de la machine 

supprimée (A3) du projet éolien de LA PLAINE DE L’ESCREBIEUX. 
(Cartographie ECOTERA Développement). 

Figure 1 :  Note de l’écologue sur la modification du projet
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S.A.S. Les Vents de l’Est Artois
Le Polychrome

521 boulevard du Président Hoover
59000 LILLE

Lille, le 11 Août 2017

Madame, Monsieur,

Nous vous avions transmis en Janvier 2017 le rapport d'étude d'impact acoustique
relatif au projet éolien de la plaine d’Escrebieux, situé sur entre les communes de
Esquerchin, Courcelle-lès-Lens, Flers en Escrebieux et Noyelles-Godault dans le Nord
(59).

L'étude était basée sur l'implantation de 5 éoliennes Vestas type V117 – 3,3 MW –
hauteur de mât de 106m.

Vous nous avez fait part depuis de votre souhait d'apporter de légères modifications
sur ce projet, à savoir : 

• le modèle de machine envisagé initialement est remplacé par le modèle Siemens
type SWT V113 – 3,2 MW – hauteur de mât de 99,5m,

• l’éolienne A3 située à Noyelles-Godault est retirée du projet éolien.

Les  nouvelles  machines  prévues  présentent  donc des dimensions  inférieures  aux
machines  initialement  prévues.  De  même,  après  comparaison  des  courbes  de
puissance  acoustique  de  chacun  de  ces  deux  modèles  d'éoliennes,  les  nouvelles
machines envisagées présentent des niveaux de puissance acoustique plus faibles.
Les niveaux de puissance sont repris ci-dessous :

Concernant le retrait de la machine A3 situé à Noyelles-Godault du projet initial, ce
changement a pour conséquence la diminution des émergences sonores induites par
le  parc  éolien  puisque sans  la  machine  A3,  il  n’y  a  donc plus  de  contributions
sonores induites par cette machine. Cette diminution des émergences sonores est
plus marquée au niveau du point le plus proche de la position initiale de la machine
A3, à savoir le Point 1.

Niveaux de puissance acoustique à hauteur de moyeu [dB(A)]

4 m/s 93,0 90,1

5 m/s 95,5 92,6

6 m/s 99,0 96,5

7 m/s 102,4 99,5

8 m/s 105,5 103,2

9 m/s 107,6 106,6

Vitesse de vent (à hauteur 
de moyeu)

V117 – 3,3 MW

Hauteur de mât : 106m

SWT 113 – 3,2 MW

Hauteur de mât : 99,5m

L'étude réalisée sur la base de 5 éoliennes Vestas V117 – 3,3 MW avait montré de
faibles risques de dépassements des émergences réglementaires en période de nuit, au
niveau de certaines zones, et pour certaines vitesses de vent.  Ces risques sont les
mêmes voir plus faibles encore en considérant l'implantation de 4 machines SWT V113
– 3,2 MW.

Pour  résumer,  le  changement  de  type  d'éolienne  aujourd'hui  envisagé  ne  remet
aucunement en cause les conclusions de l'étude précédemment réalisées en Janvier
2017. L'étude précédente reste valable malgré ce changement de machine et le retrait
de la machine A3.

Veuillez recevoir, Madame, Monsieur, l’expression de mes sincères salutations.

Rémi VANLAECKE
INGÉNIEUR CHARGÉ DE PROJETS

Figure 2 :  Note acoustique sur la modification du projet
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PORTEUR DU PROJET :										          Les Vents de l’Est Artois s.a.s
521 bd du Président Hoover
«Le Polychrome»
59800 LILLE
Tel : 03 20 37 60 31

Les sociétés et experts suivants ont contribué à ce projet éolien et à ce dossier :

DOSSIER D’ÉTUDE D’IMPACT

Etude générale
Coordination des expertises

ECOTERA Développement
521 bd du Président Hoover
«Le Polychrome»
59800 LILLE
Tel : 03 20 37 60 31
info@ecotera-developpement.fr

Mme LE BERRE Marie-Pauline
Chargée d’études ECOTERA Développement
Ingénieur Énergies renouvelables, ENSIATE, 2014

Expertise écologique

O2 Environnement
La Combe Basse
24620 LES EYZIES DE TAYAC
Tel : 05 53 53 77 36
envo2@voila.fr

M. RAEVEL Pascal
Directeur O2 Environnement
Ingénieur-écologue et consultant en environnement depuis 1983
DEA Analyse des risques naturels, Université de Lille, 1987

Serge DEROO, expert naturaliste
Collaborateur scientifique du Muséum national d’Histoire naturelle (écologie générale, milieux 
aquatiques dulçaquicoles et marins, Invertébrés, Vertébrés), chargé de mission O2 Environnement.

Georges BEAL, expert naturaliste, 
Scientifique bénévole auprès du Muséum national d’Histoire naturelle (écologie générale, plantes et 
habitats naturels, Invertébrés, Vertébrés), 
Chargé de mission O2 Environnement depuis 1995.

Xavier CUCHERAT, expert naturaliste, 
Naturaliste, entomologue & botaniste (Invertébrés, Vertébrés, Plantes, habitats naturels, Amphibiens, 
Reptiles, Oiseaux), 
Chargé de mission O2 Environnement depuis 2004.
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Etude d’impact sonore
(document complet dans les annexes de 

l’étude d’impact)

Acapella
Agence Groupe VENATHEC Nord
112 rue Coquelicot
59 000 LILLE
Tel : 03 28 36 83 36
acapella@nordnet.fr

M. VANLAECKE Rémi
Chargé d’affaire Acapella
Ingénieur acousticien ISEN Lille
Master II spécialité Ingénierie Acoustique option Acoustique Architectural de l’université Paris VI

Etude d’impact paysagère

(document séparé joint au dossier)

Airele
ZAC du Chevalement
5 rue des Molettes
59286 ROOST-WARENDIN

Mdme GAGEONNET Claire
Ingénieur paysagiste
Evaluations environnementales Travaux et Projets

A noter : le code couleur sur les sommaires et les titres permet de connaître le bureau d’études ayant rédigé les chapitres.
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PRÉAMBULE

PRÉSENTATION DU PROJET

Le projet éolien Extension Plaine d’Escrebieux est porté par la société Les Vents de l’Est Artois S.A.S, qui en sera l’exploitant et 
le propriétaire. Il s’agit en effet d’un projet d’extension d’un parc existant de 4 éoliennes, mis en service en 2014 et nommé 
«parc éolien de Plaine de l’Escrebieux», exploité aujourd’hui par la société EDF EN.

Le parc éolien projeté est composé de 4 éoliennes SIEMENS de 3,2 MW de puissance unitaire, pour une hauteur totale de 156 
m (rotor de 113 m de diamètre et mât de 99,5 m de hauteur).

Les éoliennes et le poste de livraison d’électricité sont implantés sur les communes d’Esquerchin et Flers-en-Escrebieux, sur le 
territoire de la communauté d’Agglomération du Douaisis (dans le département du Nord), et sur les communes de Courcelles-
les-Lens et Noyelles-Godault, sur le territoire de la Communautés d’Agglomération de Hénin-Carvin (dans le département du 
Pas-de-Calais).

Cf. carte ci-contre

Ce projet éolien fait l’objet d’une demande d’autorisation unique incluant notamment les demandes de permis de 
construire et de l’autorisation d’exploiter au titre des Installations Classées pour la Protection de l’Environnement.

La société Les VENTS de l’Est Artois S.A.S, porteur du projet éolien Extension Plaine d’Escrebieux, a fait appel au bureau 
d’études ECOTERA Développement pour la réalisation du Dossier de Demande d’Autorisation d’Exploiter au titre des 
Installations Classées pour la Protection de l’Environnement, et constituant la partie B du dossier de demande d’Autorisation 
Unique.
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PRÉSENTATION DU DOCUMENT

L’étude d’impact a pour objectifs :

 d’établir un état des lieux complet du site d’implantation et de ses environs,

 de présenter la démarche qui a permis d’aboutir à un projet de moindre impact sur l’environnement,

 et d’informer le public sur le projet, l’énergie éolienne, ses effets bénéfiques et ses impacts potentiels.

Des expertises menées par des sociétés spécialisées ont approfondi l’état initial et les effets potentiels du projet sur trois 
domaines importants : l’écologie, le paysage et l’acoustique.

L’expertise écologique et l’étude de bruit sont entièrement intégrées dans le corps de la présente étude d’impact.

A noter : l’étude de bruit, ainsi que ses annexes, est de plus présentée en intégralité dans les annexes de l’étude d’impact.

Le volet paysager de l’étude d’impact ainsi que l’étude des incidences sur le réseau Natura 2000 sont présentés 
séparément, chacun dans un document distinct, joint au Dossier de Demande d’Autorisation Unique.

Les annexes de l’étude d’impact sont également présentées dans un document séparé.

PRÉSENTATION DU DOSSIER

La présente étude d’impact fait partie du Dossier de Demande d’Autorisation Unique détaillé ci-après :

 Formulaire CERFA n°15293*01 - Demande d’autorisation unique

 Partie A : Dossier de demandes de Permis de Construire regroupant :

 des plans de situation, d’implantation et des façades, à différentes échelles

 une coupe paysagère

 une notice décrivant le terrain et présentant le projet

 des photographies du terrain dans l’environnement proche et l’environnement lointain

 l’insertion du projet dans son environnement

 Partie B : Dossier de Demande d’Autorisation d’Exploiter (DDAE) des Installations Classées pour la Protection de 
l’Environnement (ICPE) qui comprend :

 Partie n°B-1 : la lettre de demande d’autorisation d’exploiter et la notice descriptive du projet

 Partie n°B-2 : le résumé non technique de l’étude d’impact

 Partie n°B-3a : l’étude d’impact environnement et santé

 Partie n°B-3b : le volet paysager de l’étude d’impact

 Partie n°B-3c : l’étude des incidences Natura 2000

 Partie n°B-4 : le résumé non technique de l’étude de dangers

 Partie n°B-5 : l’étude de dangers

 Partie n°B-6 : les plans d’ensemble et de détails

 Partie C : Vidéos embarquées des axes routiers (EmB01, EmB02, EmB03, EmB04, EmB05)

Parallèlement à ce document, le lecteur peut se reporter à l’ensemble des informations comprises dans les documents 
précités.
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LES EXPERTISES

Avant-propos des acousticiens

La variante finale retenue du projet Extension Plaine d’Escrebieux est composée de 4 éoliennes (l’éolienne A3 est 
supprimée du projet) du constructeur SIEMENS SWT-3.2-113. Ces machines ont de dimensions inférieures aux 
machines initialement utilisées pour l’étude acoustique présentée dans cette étude d’impact.

Cf. «Figure 2 :  Note acoustique sur la modification du projet», page 4

Ce document a pour objet le compte rendu de l’étude d’impact acoustique dans l’environnement du parc éolien de 
l’Extension de la Plaine d’Escrebieux situé globalement entre les communes de Noyelles-Godault, Esquerchin, Courcelles-lès-
Lens et Flers-en-Escrebieux dans les départements du Pas-de-Calais (62) et du Nord(59) et développé par la société Les Vents 
de l’Est Artois S.A.S.

Il s’agit d’un projet d’extension de parc existant de 4 éoliennes, situées sur la commune de Lauwin-Planque, autorisé en 2008 
et mis en service depuis Octobre 2014. Les sociétés d’exploitation des parcs éoliens ici projetés et construits sont différentes, 
c’est pourquoi, dans le cadre de l’étude acoustique du projet éolien de XPE, le bruit des 4 éoliennes déjà construites est 
intégré au bruit résiduel mesuré. Il appartient en effet à chacun des exploitants que son installation (un parc constitué de 
plusieurs machines) respecte les émergences réglementaires vis-à-vis du bruit résiduel sans son installation (mais en 
présence du bruit des parcs des autres exploitants), comme le précise l’article 26 de l’arrêté du 26 août 2011 : « Lorsque 
plusieurs installations classées, soumises à autorisation au titre de rubriques différentes, sont exploitées par un même 
exploitant sur un même site, le niveau de bruit global émis par ces installations respecte les valeurs limites [...] ».

Le parc éolien de XPE étudié dans ce rapport comporte 5 éoliennes de marque VESTAS type V117 3,3 MW (117 m de 
diamètre de rotor, 3,3 MW de puissance nominale et 106 m de hauteur au moyeu). Les éoliennes sont implantées à plus de 
800 m de toute habitation en zone urbaine et péri-urbaine. Nous allons étudier dans ce rapport les risques de dépassement 
d’émergence réglementaire au niveau des logements les plus sensibles autour du projet

L’objectif de la présente étude d’impact acoustique consiste de plus à évaluer les risques de dépassement des valeurs 
réglementaires, liés à la mise en place des éoliennes, selon les dernières normes et textes réglementaires référents :

  Arrêté du 26 août 2011 relatif aux installations éoliennes soumises à autorisation ICPE ;

  Du projet de norme NF S PR 31-114

  Norme NF S 31-010 – « Caractérisation et mesurage des bruits de l’environnement » ;

  Guide de l’étude d’impact sur l’environnement des parcs éoliens actualisé en 2010 par le Ministère de l’Écologie, de 
l’Énergie, du Développement durable et de la Mer.

Enfin, le présent rapport comporte :

 Un récapitulatif du contexte réglementaire et normatif ;

  Une présentation du projet et de l’intervention sur site ;

  Une analyse des mesures des niveaux sonores résiduels aux abords des habitations les plus exposées ;

 Une estimation des niveaux sonores après implantation des éoliennes ;

  Une évaluation des dépassements prévisionnels des seuils réglementaires et du risque de compatibilité du projet avec 
l’environnement sonore

Avant-propos des écologues

La société LES VENTS DE L’EST ARTOIS a confié à O2 Environnement la réalisation d’un diagnostic écologique entrant dans 
le cadre de l’étude d’impact du le projet d’extension du parc éolien de la PLAINE DE L’ESCREBIEUX sur les communes de 
d’Esquerchin, Noyelles-Godault, Flers-en-Escrebieux et Courcelles-les-Lens (Pas-de-Calais et Nord).

Le projet initial prévoyait l’implantation de cinq éoliennes VESTAS V117-3.3MW d’une puissance nominale de 3,3 MW.
Les caractéristiques techniques des machines Vestas V117 sont les suivantes :

- 106 m de hauteur de moyeu,

- 117 m de diamètre de rotor,

- 57,15 m de longueur de pale,

- pour une hauteur totale en bout de pale de 164,5 m.

Cependant, la variante finale retenue du projet Extension Plaine d’Escrebieux est composée de 4 éoliennes (l’éolienne 
A3 est supprimée du projet) du constructeur SIEMENS SWT-3.2-113. Ces machines ont de dimensions inférieures aux 
machines initialement utilisées pour l’étude écologique présentée dans cette étude d’impact.

Cf. «Figure 1 :  Note de l’écologue sur la modification du projet», page 3

Conformément au Guide de l’étude d’impact sur l’environnement des parcs éoliens. Actualisation 2010 (MEEDDM, 2010) 
et au référentiel pour la constitution d’un dossier de demande d’autorisation unique (DDAU) d’une Installation Classée 
pour la Protection de l’Environnement (ICPE), l’expertise écologique, qui s’intègre dans le cadre de l’étude d’impact sur 
l’environnement, a adopté une démarche scientifique, car les connaissances dans ce domaine sont encore en évolution. 
L’expertise écologique doit aider à choisir la solution qui concilie au mieux le projet, les milieux naturels et les autres 
paramètres pris en compte dans le cadre d’une analyse multicritères. 

Le présent dossier d’étude s’appuie sur les articles suivants du Code de l’environnement :

• L.110-1 et L.122-1 ;
• L.411-1 pour les espèces protégées ;
• R.512-8-1 et R.512-8-2 pour les ICPE ;
• R.414-4 et R.411-19 pour les incidences sur le réseau Natura 2000. 

L’analyse des impacts potentiels du projet sera conforme aux prescriptions des articles suivants du Code de l’environnement :

• L.411-2 pour les espèces protégées et les demandes d’autorisation exceptionnelle de destruction d’espèce protégée ;
• R.414-4 et R.411-19 pour les incidences sur le réseau Natura 2000, sans limite de distance ; 
• R.512-8-2 pour les habitats et leur biodiversité ;
• R.512-8-2 pour les corridors biologiques et les fonctionnalités écologiques.
• Conformément à l’article 110.1 du Code de l’environnement, l’analyse des impacts a été basée à la fois sur des données 
bibliographiques (ce qui est nécessaire pour recadrer dans un contexte plus large) et sur les données locales issues de 
l’expertise écologique.

Le présent projet s’inscrit pleinement dans l’esprit de la doctrine ministérielle relative à la séquence « éviter, réduire et 
compenser les impacts sur le milieu naturel ». Cette doctrine a été validée le 6 mars 2012.

La séquence ERC « éviter, réduire et compenser les impacts sur le milieu naturel » est inscrite dans le projet de loi sur la 
biodiversité qui a été votée en première lecture par le Sénat en janvier 2016. La seconde lecture était prévue au Sénat du 1er 
au 15 mars 2016.

Par ailleurs, cette expertise écologique est conforme à la directive européenne 85/337/CEE, dite directive EIE, sur les études 
d’incidences, modifiée par la directive 97/11/CE et à la directive européenne 2001/42/CE, dite directive ESIE, sur l’évaluation 
stratégique des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement.
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Une évaluation des incidences potentielles sur le réseau Natura 2000 est jointe au dossier d’étude d’impact, dans un 
document dédié distinct (dossier d’incidences Natura 2000).

Cf. Partie n°B-3c du Dossier de Demande d’Autorisation Unique - Etude des incidences Natura 2000

Le maître d’ouvrage est par ailleurs bien conscient que la destruction d’espèces protégées est strictement interdite par la loi 
française en application des dispositions de l’article L 411-1 du Code de l’environnement. Il en va de même pour les habitats 
d’espèces (pour les espèces dont l’aire de repos et de reproduction est effectivement protégée). Le projet a donc cherché, 
dès sa conception, à éviter les impacts négatifs sur la faune et la flore sauvages ainsi que les milieux naturels, les habitats 
d’espèces et le fonctionnement écologique des paysages (Trame verte et bleue).

De plus, la société ECOTERA Développement en charge du projet est bien consciente des enjeux liés aux connexions 
écologiques et à la fragmentation des écosystèmes. Elle a donc intégré les états des lieux et les préconisations du Schéma 
régional de cohérence écologique (SRCE) pour la Trame verte et bleue régionale.

Enfin, cette expertise écologique tient pour acquis les points soulevés par le Code de l’environnement au sujet de la mise à 
disposition des données de l’état initial de l’environnement par les services de l’État et de l’accès aux données, conformément 
à la convention d’Aarhus (ratifiée par la France le 8 juillet 2002).

Dans ce cadre, le présent dossier va donc viser à remplir les objectifs suivants :

 réaliser un inventaire de terrain des habitats naturels, des espèces animales et végétales de la zone d’étude aux périodes 
propices à leur observation ;

 recenser et localiser précisément les zones naturelles sensibles ;

 analyser les fonctionnalités biologiques du site et de ses dépendances écologiques ;

 préciser les espaces vitaux nécessaires au maintien des espèces rares et/ou protégées au plan local, national, ou 
international, ainsi que le fonctionnement écologique des écosystèmes associés.

À cette fin, la présente expertise écologique a été déclinée en six étapes principales successives :

 1. Diagnostic des milieux naturels et définition des communautés animales et végétales présentes sur les sites ;

 2. Bioévaluation de la valeur patrimoniale (espèces rares et menacées) et interprétation légale de la faune, de la flore 
et des habitats naturels (espèces protégées) ;

 3. Analyse des impacts potentiels de projets d’aménagement du parc éolien sur les milieux naturels ;

 4. Définition des mesures d’accompagnement du projet visant à supprimer, réduire, voire compenser, les incidences 
négatives sur les milieux naturels.

 5. Analyse des impacts résiduels du projet sur les milieux naturels.

 6. Définition éventuelle des mesures de compensation. 

L’étude des milieux naturels s’appuie sur la notion d’éco-complexe ou géotope (un ensemble de plusieurs écosystèmes) et 
permet donc de relier entre elles les différentes études naturalistes et les différentes échelles de perception.

On a donc ici adopté un système d’aires d’études emboîtées allant de l’échelle la plus fine, correspondant aux emplacements 
des futures machines et du chantier, jusqu’aux échelles de l’écologie des paysages (écosystèmes, connexions et continuités 
biologiques, …).

La présente expertise écologique respecte et applique les principes de base de l’étude d’impact en accord avec la réforme des 
études d’impact sur l’environnement de 2011 (décret du 29 décembre 2011 portant réforme des études d’impact) :

- le principe de globalité : l’étude d’impact concerne la globalité du projet, c’est-à-dire le projet lui-même et les 
aménagements nécessaires à sa réalisation ou à son fonctionnement (comme par exemple les voies d’accès créées pour le 
projet…).

- le principe de proportionnalité est un principe d’adéquation des moyens au but recherché. De manière extrinsèque 
au projet éolien, il reconnaît que les efforts déployés pour l’étude doivent être à l’échelle du projet et des enjeux 
écologiques associés. De manière intrinsèque au projet, l’étude d’impact doit consacrer une place plus importante aux 
effets importants des éoliennes (sur le bruit, sur le paysage ou sur la faune volante), tandis que les impacts secondaires 
(par exemple les ombres portées ou sur les espèces non-volantes) seront moins approfondis ;

- le principe d’itération : : il consiste à vérifier la pertinence des choix antérieurs ; l’apparition d’un nouveau problème 

ou l’approfondissement d’un aspect du projet peut remettre en question un choix et nécessiter une nouvelle boucle 
d’évaluation ; 

- le principe de réduction  le dossier doit démontrer la prise en compte du principe d’action préventive et de correction, 
en priorité à la source, des atteintes à l’environnement, en utilisant les meilleures techniques disponibles à un coût 
économiquement acceptable. Ainsi, il conviendra de privilégier les mesures d’évitement (notamment dans le choix des 
partis et variantes), et seulement ensuite de proposer des mesures de réduction des effets n’ayant pas pu être évités, puis 
de compensation des effets résiduels lorsque cela est possible, selon la doctrine ministérielle relative à la séquence ERC « 
éviter, réduire et compenser les impacts sur le milieu naturel » ;

- et les principes d’objectivité et de transparence : l’étude d’impact est une analyse technique et scientifique 
permettant d’envisager les conséquences futures positives et négatives du projet sur l’environnement. 

Elle applique par ailleurs, ces autres principes : 

- le principe de précaution dans le cadre du développement durable est formulé la première fois sur le plan stratégique 
lors du Sommet de la Terre à Rio en 1992. Il est repris dans la législation française au travers de la loi Barnier de 1995 
qui précise que « l’absence de certitudes, compte tenu des connaissances scientifiques et techniques du moment, 
ne doit pas retarder l’adoption de mesures effectives et proportionnées visant à prévenir un risque de dommages 
graves et irréversibles à l’environnement à un coût économiquement acceptable ». Les notions de proportionnalité et 
d’acceptabilité économique sont introduites en droit français. Ce principe a été repris dans la Charte de l’environnement 
(art. 5) et inscrit dans la Constitution française ; 

- le principe de prudence concerne les risques avérés sans qu’ils puissent toutefois être estimés ou quantifiés 
précisément. C’est souvent le cas en matière d’expertise écologique où les incidences sont démontrées ou connues 
empiriquement sans que la fréquence d’occurrence et l’ampleur numérique ne soient prévisibles précisément ;

- le principe de responsabilité dans le cadre du développement durable appelle à l’universalité de la responsabilité des 
personnes physiques ou morales dans le cadre de leurs actions sur le plan environnemental, social et économique ;

- le principe de participation appelle à la participation de toutes les composantes de la société, au travers de la 
gouvernance et de l’éco-citoyenneté, à la mise en oeuvre des principes du développement durable ;

- le principe de transversalité dérive du caractère global et systémique du développement durable  : il reconnaît que 
tous les enjeux (sociaux, environnementaux, économiques, sociétaux,…) sont liés et doivent être considérés ensemble et 
non pas séparément ou en opposition ;

- le principe de subsidiarité est appliqué au travers de la consultation et de l’implication de tous les échelons 
administratifs et citoyens, depuis la commune jusqu’à l’État ;

- le principe de légalité, signifie en droit pénal, que l’État ne peut pas réprimer une action sans que l’interdiction n’ait été 
préalablement et clairement établie par une loi ;

- enfin, le principe de réalité est issu de la psychologie. Dérivé au monde socio-économique, il invite à prendre les 
exigences des situations réelles dans leur réalité physique et socio-économique et non pas comme une situation idéale 
imaginaire. Il pose également le principe de responsabilité des actes des différents intervenants d’un projet.

Ces principes ne sont pas à confondre avec un principe de prévention, très couramment évoqué mais néanmoins erroné, qui 
aurait tendance à se baser sur la notion imaginaire du « risque zéro ».

Le présent rapport s’attache à présenter les données collectées sur le terrain au cours d’une période dépassant un cycle 
biologique pluriannuel, réparti sur plusieurs saisons successives de l’été 2014 au printemps 2016.

Notamment pour les espèces d’Oiseaux montrant les enjeux de conservation les plus importants tout en étant 
potentiellement sensibles aux projets éoliens, les observations ont donc intégré des données partielles de trois saisons de 
nidification, d’hivernage ainsi que de migration prénuptiale et postnuptiales (2013 à 2016). 

Des données de la période 1976-2016, provenant de la base de données naturalistes d’O2 Environnement, ont été également 
été intégrées et ont ainsi permis d’obtenir une vision pluriannuelle sur le secteur.

L’expertise écologique des milieux naturels a pris place au cours d’un cycle biologique pluriannuel complet.

Elle peut donc être considérée comme fiable et suffisamment complète pour définir les enjeux liés à la mise en place du 
projet d’extension du parc éolien de la PLAINE DE L’ESCREBIEUX.

PRÉAMBULE
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Figure 3 : Variations de la température terrestre et prévisions 
(source : GIEC, 2013)

1.1. Contexte mondial et engagements internationaux
1.1.1. Changements climatiques

Extraits du 5e rapport d’évaluation du GIEC (Groupe d’Expert Intergouvernemental sur l’Evolution du Climat)
Résumé à l’attention des décideurs, volume 1, «Les éléments scientifiques» ; Résumé à l’attention des décideurs (traduction non officielle du 
07/04/2014), volume 2, «Impacts, vulnérabilité et adaptation» ; Résumé à l’attention des décideurs (traduction non officielle du 30/04/2014), 
volume 3, «Atténuation des changements climatiques»

Le GIEC est le Groupe d’experts Intergouvernemental sur l’Évolution du Climat. Ses rapports synthétisent les travaux publiés 
de milliers de chercheurs analysant les tendances et prévisions mondiales en matière de changements climatiques.
Il a été créé en 1988 par l’Organisation Météorologique Mondiale (OMM) et le Programme pour l’Environnement des Nations 
Unies (PNUE).

1.1.1.1. Changements observés dans le système climatique
«Le réchauffement du système climatique est sans équivoque et, depuis les années 1950, beaucoup de changements 
observés sont sans précédent depuis des décennies voire des millénaires. L’atmosphère et l’océan se sont réchauffés, la 
couverture de neige et de glace a diminué, le niveau des mers s’est élevé et les concentrations des gaz à effet de serre 
ont augmenté.»

Cf. Figure 1

«Les concentrations atmosphériques de dioxyde de carbone, de méthane et de protoxyde d’azote [gaz à effet de serre] ont 
augmenté pour atteindre des niveaux sans précédent depuis au moins 800 000 ans. La concentration du dioxyde de carbone 
a augmenté de 40 % depuis l’époque préindustrielle. Cette augmentation s’explique en premier lieu par l’utilisation de 
combustibles fossiles et en second lieu par le bilan des émissions dues aux changements d’utilisation des sols. L’océan a 
absorbé environ 30 % des émissions anthropiques de dioxyde de carbone, ce qui a entraîné une acidification de ses eaux.»

«L’influence de l’homme sur le système climatique est clairement établie [...].»
«On détecte l’influence des activités humaines dans le réchauffement de l’atmosphère et de l’océan, dans les changements 
du cycle global de l’eau, dans le recul des neiges et des glaces, dans l’élévation du niveau moyen mondial des mers et dans la 
modification de certains extrêmes climatiques. On a gagné en certitude à ce sujet depuis le quatrième Rapport d’évaluation. 
Il est extrêmement probable que l’influence de l’homme est la cause principale du réchauffement observé depuis le milieu 
du XXe siècle.»

1.1.1.2. Changements climatiques mondiaux et régionaux à venir

«De nouvelles émissions de gaz à effet de serre impliqueront une poursuite du réchauffement et des changements affectant 
toutes les composantes du système climatique. Pour limiter le changement climatique, il faudra réduire notablement et 
durablement les émissions de gaz à effet de serre.»

«À la fin du XXIe siècle, l’augmentation de la température à la surface du globe sera probablement supérieure à 1,5 °C 
par rapport à l’époque allant de 1850 à 1900 [selon trois des quatre scénarios étudiés par le GIEC].»

1.1.1.3. Impacts observés, vulnérabilité et exposition

«Dans de nombreuses régions, la modification du schéma des précipitations ou la fonte des neiges et des glaces modifient les 
systèmes hydrologiques, qui affectent les ressources en eau en termes de quantité et qualité.»

«De nombreuses espèces terrestres, d’eau douce, et marines modifient leurs aires de répartition, leurs activités saisonnières, 
leurs schémas de migration, leur abondance et les interactions entre espèces en réponse au changement climatique en 
cours.»

«En se basant sur de nombreuses études couvrant beaucoup de régions et de cultures, des impacts négatifs sur le 
rendement des cultures ont été plus fréquemment observés que des impacts positifs.»

«Les différences de vulnérabilité et d’exposition résultent de facteurs de stress non climatiques et d’inégalités 
multidimensionnelles souvent produits par des processus de développement inégal.»

«Les impacts d’événements climatiques extrêmes survenus récemment, tels que vagues de chaleur, inondations, cyclones 
et feux de forêt, mettent en évidence la vulnérabilité importante et l’exposition de certains écosystèmes et de nombreux 
systèmes humains à la variabilité climatique actuelle.»

Résumé à l’intention des décideurs

4

Figure RID.1 | a) Anomalies observées de températures moyennes en surface, combinant les terres émergées et les océans, de 1850 à 2012, tirées de 
trois ensembles de données. Partie supérieure: valeurs moyennes annuelles. Partie inférieure: valeurs moyennes décennales comprenant l’estimation 
d’incertitude pour un ensemble de données (noir). Les anomalies sont relatives à la moyenne sur la période 1961−1990. b) Carte de l’évolution des 
températures en surface observée entre 1901 et 2012, dérivée des tendances de températures déterminées par régression linéaire d’un ensemble de 
données (courbe orange dans la partie a). Les tendances ont été calculées uniquement pour les régions où la disponibilité des données permet une 
estimation robuste (c’est-à-dire, uniquement pour les mailles présentant des relevés complets à plus de 70 % et plus de 20 % de données disponibles dans 
les 10 premiers et 10 derniers % de la période temporelle). Les autres régions sont en blanc. Les mailles pour lesquelles la tendance est significative au 
niveau de 10 % sont indiquées par le signe +. La liste des ensembles de données et des détails techniques supplémentaires se trouvent dans les annexes 
du Résumé technique. {figures 2.19 à 2.21; figure RT.2}

A
no

m
al

ie
s 

de
 te

m
pé

ra
tu

re
s 

(°
C

) r
el

at
iv

es
 à

 la
 p

ér
io

de
 1

96
1-

19
90

a)

b) Évolution de la température en surface observée entre 1901 et 2012

    

−0,6

−0,4

−0,2

0,0

0,2

0,4

0,6
Moyenne annuelle

    

−0,6

−0,4

−0,2

0,0

0,2

0,4

0,6

1850 1900 1950 2000

Moyenne décennale

(en ºC) 

Anomalies observées de températures moyennes en surface,
combinant les terres émergées et les océans, de 1850 à 2012

−0,6 −0,4 −0,2 0 0,2 0,4 0,6 0,8 1,0 1,25 1,5 1,75 2,5

Année

RID



ETUDE D’IMPACT SANTÉ ET ENVIRONNEMENT - ACTUALISATION #1 - PROJET ÉOLIEN EXTENSION PLAINE D’ESCREBIEUX

31

1.1.2. Epuisement des ressources et dépendance énergétique
Outre le changement climatique, l’épuisement des ressources risque également de poser de graves problèmes 
économiques, comme l’augmentation des prix du gaz et du pétrole. Il devient urgent de diversifier les ressources 
énergétiques, notamment avec l’émergence de pays demandeurs d’énergie tels que l’Inde et la Chine.

Charbon Pétrole Gaz naturel Uranium

Estimation des ressources 110 années 52,5 années 54,1 années 5 904 000 t

Années de référence 2014 2014 2014 2013

Tableau 1 :Réserves prouvées en énergies fossiles et en Uranium 
(Source : CEA 2015)

Par ailleurs, l’utilisation des ressources fossiles (pétrole, gaz) et minérales (uranium) posent également le problème de la 
dépendance énergétique et de la sécurité d’approvisionnement.

1.1.3. Une nécessité : le Développement Durable
Le principe du Développement Durable, concept proposé en 1987 par la norvégienne Gro Harlem Brundtland, vise à 
«répondre aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs».

Les énergies renouvelables (éolien, solaire, hydraulique et biomasse) s’inscrivent parfaitement dans le cadre du 
Développement Durable, et sont une solution pour lutter contre le réchauffement climatique et l’épuisement des ressources 
fossiles. En effet, elles sont :

 inépuisables : le soleil, le vent, l’eau, les vagues... seront toujours là.

 propres : hormis pour leur construction, les équipements permettant d’exploiter les sources d’énergies renouvelables 
ne génèrent aucune pollution et aucun rejet dans l’environnement.

 locales : elles participent à l’indépendance énergétique (ce qui permet de s’affranchir des fluctuations des marchés 
internationaux et des tensions géopolitiques). De plus, une production locale limite les pertes liées au transport de 
l’énergie (chaleur ou électricité).

 gratuites : le vent, le soleil, les vagues.... sont disponibles pour tous.

1. INTRODUCTION

«Les dangers liés au climat exacerbent d’autres facteurs de stress, souvent avec des retombées négatives sur les moyens de 
subsistance, en particulier pour les populations vivant dans la pauvreté».

1.1.1.4. Principaux risques futurs
«Les risques principaux qui suivent, tous étant identifiés avec un niveau de confiance : élevé, englobent plusieurs secteurs et 
régions [...] :

I. Risques de décès, de blessures, de maladie ou de mise en péril des moyens de subsistance dans les zones côtières 
basses et les petits États insulaires qu’ils soient en voie de développement ou non, en raison de l’élévation du niveau de la 
mer, des inondations côtières et des houles de tempête.

II. Risque de dégradation sévère de la santé et des moyens de subsistance des populations concentrées dans les villes 
en raison d’inondations à l’intérieur des terres dans certaines régions.

III. Risques systémiques dus à des événements météorologiques extrêmes entraînant la dégradation des réseaux 
d’infrastructures et des services essentiels comme l’électricité, l’approvisionnement en eau, la santé et également les 
services d’urgence.

IV. Risque de mortalité et de morbidité pendant les périodes d’extrême chaleur, en particulier pour les populations 
urbaines vulnérables et ceux travaillant en extérieur dans les zones urbaines et rurales.

V. Risque d’insécurité alimentaire et de rupture des systèmes alimentaires liés au réchauffement, à la sécheresse, 
aux inondations et la variabilité pluviométrique, incluant les extrêmes, en particulier pour les populations les plus 
défavorisées en milieux urbain et rural.

VI. Risque de perte des moyens de subsistance et de revenus dans les régions rurales en raison d’un accès insuffisant 
à l’eau potable et d’irrigation ainsi qu’à la diminution de la productivité agricole, en  particulier pour les agriculteurs et les 
éleveurs disposant d’un capital faible dans les régions semi-arides. 

VII. Risque de perte des écosystèmes marins et côtier, de la biodiversité, et des biens, fonctions et services 
écosystémiques qu’ils apportent aux moyens de subsistance des régions côtières, en particulier pour les communautés 
de pêcheurs des régions tropicales et arctiques.

VIII. Risque de perte d’écosystèmes terrestres et d’écosystèmes intérieurs humides, de leur biodiversité, et des 
biens, fonctions et services écosystémiques qui contribuent aux moyens de subsistance.

«L’accroissement des ampleurs du réchauffement augmente la probabilité d’impacts sévères, généralisés et 
irréversibles.»

«L’ensemble des risques de conséquences du changement climatique peuvent être réduits en limitant la vitesse et 
l’ampleur du changement climatique.»

1.1.1.5. Exemples de stratégies et mesures d’atténuation proposées par le GIEC
«Le comportement, le mode de vie et la culture influent considérablement sur la consommation d’énergie et les 
émissions associées, et peuvent présenter un potentiel d’atténuation élevé lorsqu’ils viennent en complément 
d’évolutions technologique et structurelle [...]. Les émissions peuvent être considérablement réduites dans les habitudes 
de consommation (ex : le besoin de mobilité, la consommation d’énergie par les ménages, le choix de produits à plus longue 
durée de vie), le changement de régime alimentaire et la diminution du gaspillage alimentaire et le changement de mode 
de vie. Un grand nombre d’option comme des incitations financières et non financières comme des mesures informatives 
peuvent faciliter le changement de comportement.»

«D’après les scénarios de référence évalués dans le cinquième Rapport d’évaluation, on projette un quasi doublement voire 
un triplement des émissions directes issues du secteur de l’approvisionnement en énergie d’ici 2050. [...] La décarbonation 
(i.e. la réduction de l’intensité en carbone) de la production d’électricité est un composant essentiel des stratégies 
d’atténuation rentables pour atteindre des niveaux de concentrations bas [des gaz à effet de serre]. [...] Dans la majorité 
des scénarios à stabilisation basse [scénarios où les impacts du changement climatique sont les plus réduits], la part de la 
production d’électricité bas-carbone (y compris énergie renouvelable, nucléaire et capture et stockage du carbone 
- CSC) augmente à partir de la part actuelle d’environ 30 % à plus de 80 % en 2050, et la génération d’énergie à partir de 
combustible fossile sans CSC est supprimée quasi complètement d’ici 2100.»
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1.1.4. Engagements politiques

1.1.4.1. Engagements internationaux

 Le Sommet de la Terre, à Rio en 1992, a marqué la prise de conscience internationale du risque de changement 
climatique. Les états les plus riches, pour lesquels une baisse de croissance semble plus supportable et qui sont en outre 
responsables des émissions les plus importantes, y ont pris l’engagement de stabiliser en 2000 leurs émissions au niveau 
de 1990.

 Ces engagements sont précisés dans la convention internationale dite « Protocole de Kyoto » et ont été réaffirmés 
lors du «Sommet Mondial du Développement Durable» à Johannesburg en 2002.

 En décembre 2009, le sommet de Copenhague reprend les conclusions du 4ème rapport du GIEC  (2007) et adopte 
comme objectif de limiter à 2°C le réchauffement planétaire par rapport à l’aire pré-industrielle.

 En décembre 2015, la 21ème COnférence des Parties (COP21) a permis aux 196 parties (195 Etats et l’Union 
Européenne) de signer un accord équilibré pour engager la réduction des émissions de gaz à effets de serre. Il confirme 
l’objectif central de contenir l’augmentation de la température moyenne en-deçà de 2 degrés, et de s’efforcer de 
limiter cette augmentation à 1,5 degré, afin de réduire les risques et les impacts liés aux conséquences du changement 
climatique.

1.1.4.2. Engagements européens

 Les engagements de l’Union Européenne se sont d’abord traduits par la Directive du 27/09/2001, relative à la 
promotion de l’électricité produite à partir de sources renouvelables. Celle-ci incitait les pays européens à ramener leurs 
émissions de gaz à effet de serre à leur niveau de 1990 d’ici à 2010. 

La France devait ainsi produire 21% de son électricité grâce aux énergies renouvelables en 2010. Les objectifs de la 
directive 2001/77/CE n’ont pas été atteints.

 En décembre 2008, le paquet «Energie Climat» en faveur de la lutte contre le réchauffement climatique a été adopté. 
L’objectif européen pour 2020 est désormais une réduction globale de 20% des gaz à effet de serre et une part de 
20 % des énergies renouvelables dans la consommation énergétique.

Dans ce cadre, la France doit produire 23 % de son électricité grâce aux énergies renouvelables d’ici à 2020.

 En octobre 2014, le nouveau plan de climat de l’Union européenne, avalisé par les 28 Etats membres, prévoit 
désormais de réduire de 40% les émissions de gaz à effet de serre d’ici 2030 par rapport au niveau de 1990. Les 
28 chefs d’État et de gouvernement se sont aussi entendus sur deux autres objectifs : porter la part des énergies 
renouvelables à 27% de la consommation (contre 14% aujourd’hui) et faire 27% d’économies d’énergie par rapport à 
1990.

1.1.4.3. Engagement français 

 Le Grenelle de l’Environnement, qui s’est déroulé fin 2007, a fixé l’objectif des «3x20» d’ici à 2020 : réduction de 20% des 
émissions de gaz à effet de serre, baisse de 20% de la consommation d’énergie, et proportion de 20% des énergies 
renouvelables dans la consommation d’énergie.

 Cette proportion est renforcée par l’Union Européenne : l’objectif français du paquet «Energie Climat» est en effet de 
produire 23 % de son électricité grâce aux énergies renouvelables d’ici à 2020.

A noter : la même année, les conclusions du 4ème rapport du GIEC impliquaient une division par quatre des émissions 
françaises actuelles de gaz à effet de serre d’ici à 2050, pour atteindre l’objectif d’un réchauffement climatique limité à 
2°C.

 Ces objectifs de la politique énergétique ont été déclinés par l’intermédiaire d’une Programmation Pluriannuelle 
des Investissements (PPI). L’arrêté du 24 Avril 2016 relatif aux objectifs de développement des énergies renouvelables 
modifie l’article 1er de l’arrêté du 15 décembre 2009 relatif à la programmation pluriannuelle des investissements de 
production d’électricité. Ce dernier fixe des objectifs de développement par type de source d’électricité. En matière d’éolien 
terrestre, la PPI prévoit qu’une puissance totale de 15 GW soit raccordée en 2018, et qu’une puissance totale comprise 
entre 21,8 et 26 GW soit raccordée en 2023.

 Plus récemment, la loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte 
confirme et renforce l’ambition nationale, et définit, dans son titre I, les objectifs environnementaux des politiques publiques 

et les objectifs de la politique énergétique, et notamment :

- Réduire les émissions de gaz à effet de serre de 40 % entre 1990 et 2030 et les diviser par quatre entre 1990 et 2050.
- Réduire la consommation énergétique finale de 50 % en 2050 par rapport à la référence 2012, en visant un objectif 
intermédiaire de 20 % en 2030.
- Réduire la consommation énergétique primaire des énergies fossiles de 30 % en 2030 par rapport à 2012.
- Porter la part des énergies renouvelables à 23 % de la consommation finale brute d’énergie en 2020 et à 32 % de cette 
consommation en 2030. Cet objectif est décomposé en sous-objectifs : en 2030 les énergies renouvelables doivent 
représenter 40 % de la production d’électricité, 38 % de la consommation finale de chaleur, 15 % de la consommation 
finale de carburant et 10 % de la consommation de gaz.
- Réduire la part du nucléaire dans la production d’électricité à 50 % à l’horizon 2025.
- Parvenir à l’autonomie énergétique dans les départements d’outre-mer à l’horizon 2030, avec, comme objectif 
intermédiaire, 50 % d’énergies renouvelables à l’horizon 2020.

1.1.4.4. Engagement régional 

La Chambre de Commerce et d’Industrie (CCI) Nord de France et le Conseil régional du Nord-Pas-de-Calais ont confié à 
Jeremy Rifkin l’élaboration d’une feuille de route engageant la région vers la transition énergétique. 

Cette démarche prospective fait des Hauts de France une région pionnière en matière de transition énergétique et de 
développement d’une économie post-carbone. Cette initiative est porteuse de nombreuses potentialités, notamment en 
matière de créations d’emploi, de développement économique et de nouvelle cohérence économique.

Les objectifs de cette démarche sont la réduction de la consommation d’énergie et le développement des énergies 
renouvelables afin que la totalité de la consommation énergétique soit couverte par les énergies renouvelables. Pour cela, 
cinq piliers ont été définis : 

 passer aux énergies renouvelables : faciliter le déploiement de l’énergie photovoltaïque, exploiter le potentiel foncier 
et maritime disponible pour l’éolien, exploiter le potentiel en biomasse, faire évoluer la réglementation pour promouvoir 
l’autoconsommation, coordonner les travaux d’installation, devenir exportateur de technologies vertes et de moyens 
logistiques.

 développer les bâtiments producteurs d’énergie : concevoir un nouveau modèle de transformation urbaine 
applicable à grande échelle, reconquérir les espaces dégradés au profit d’une vallée de la biosphère, créer une société 
régionale d’équipement et de services énergétiques ayant la compétence de tiers-investisseur, proposer des garanties et 
des incitations pour fluidifier le marché, faire avancer la conscience collective pour adopter de nouveaux comportements.

 se doter de capacités de stockage de l’énergie : exploiter le potentiel «illimité» de l’hydrogène, développer le 
stockage hydraulique de l’énergie, développer le stockage à air comprimé, mutualiser la capacité de stockage mobile 
offerte par les véhicules électriques.

 déployer l’internet de l’énergie : partager les données énergétiques pour éclairer et former les acteurs, s’appuyer sur 
le développement des compteurs d’énergie intelligents, assurer la régulation par le développement des micro et macro 
réseaux.

 réinventer la mobilité des personnes et des biens : inventer l’internet de la logistique et des déplacements, convertir 
les véhicules motorisés aux énergies renouvelables.

1.1.5. Résultats
 Selon l’Agence européenne de l’environnement (AEE) dans son rapport publié en octobre 2014, l’Union 
européenne (UE) est sur la bonne voie pour atteindre les objectifs de son Paquet climat-énergie. 

Entre 2012 et 2013, les émissions de gaz à effet de serre ont diminué de 2%. Ainsi, l’AEE estime que «l’UE est 
susceptible de réduire d’ici 2020 ses émissions de gaz à effet de serre d’au moins 21% par rapport au niveau de 1990, dépassant 
ainsi son objectif de 20%». En 2012, les énergies renouvelables représentaient 14% de la consommation finale d’énergie. La 
consommation d’énergie à l’échelle européenne est également en baisse, sur une trajectoire «plus rapide que ce qui serait 
nécessaire pour répondre à l’objectif 2020».

Si Chypre, la Croatie, la République tchèque, le Danemark, la Grèce, la Hongrie, la Roumanie, la Slovaquie et le Royaume-
Uni sont en voie d’atteindre leurs objectifs pour le 3x20, l’Estonie, la France et l’Allemagne risquent de ne pas remplir leurs 
objectifs en matière d’efficacité énergétique, souligne l’AEE. L’Allemagne, le Luxembourg et la Pologne n’ont quant à eux 
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produite par les combustibles fossiles. Au cours de sa durée de vie, la centrale éolienne émet moins de 1% du CO2 émis 
par kWh par une usine de puissance moyenne qui utilise des combustibles fossiles. (source : Siemens, Environmental 
Product Declaration - SWT-3.2-113 ) . Cf

Cf. 4.1.4, «Effets sur les ressources naturelles», page 388

1.2.1.4. Réversibilité des installations

Les parcs éoliens doivent être démantelés en fin de vie pour restaurer le paysage initial. Le coût de démontage et de 
remise en état est faible, contrairement au démantèlement d’une centrale thermique ou nucléaire, et la plupart des pièces 
constituant une éolienne peuvent être recyclées. 

La création d’un parc est donc une action totalement réversible.

Le démantèlement est inscrit dans la loi ENE du Grenelle II, et strictement encadré pour les Installations Classées pour la 
Protection de l’Environnement (ICPE).

1.2.2. Intérêt énergétique
Le marché énergétique mondial est instable : demande croissante des pays émergents, instabilités géopolitiques, ressources 
fossiles limitées, flambée des prix... Dans ce contexte, la France se doit de diversifier son bouquet énergétique afin d’acquérir 
une réelle indépendance énergétique. L’éolien favorise cette indépendance et garantit une sécurité d’approvisionnement. 

1.2.2.1. Contexte électrique actuel français

Extraits du Bilan électrique 2015 de RTE : 

«Corrigée de l’aléa climatique et du secteur de l’énergie, la consommation est en hausse de 0,5% et atteint 476,3 TWh. La 
tendance à la stabilisation globale de la consommation annuelle française d’électricité est constatée pour la cinquième 
année consécutive.»

Cf. Figure 5

«La consommation d’électricité en France dépend fortement de la température, notamment pendant les mois d’hiver 
en raison du parc important de convecteurs électriques. C’est pour cette raison que les températures, plus fraîches en début 
d’année par rapport à 2014, ont entraîné une consommation plus importante que celle observée l’année dernière.»

«La puissance installée des installations de production d’électricité en France métropolitaine progresse légèrement 
en 2015 avec une augmentation de 584 MW (+0,5%). L’accroissement du parc renouvelable représente près de 2 000 MW, 
essentiellement porté par le développement du solaire et de l’éolien. Dans le même temps, le parc charbon diminue de 1 500 
MW en raison du retrait des derniers groupes de 250 MW de Bouchain, Vitry et La Maxe. 

En lien avec la consommation brute en hausse et le solde exportateur en légère baisse, la production totale d’électricité en 
France atteint 546 TWh, en hausse de 1,1% par rapport à l’année 2014. La répartition de la production reste similaire à 2014.»

Cf. Figure 4

«La couverture de la consommation par la production issue de l’ensemble des sources d’énergies renouvelables est 
stable depuis 3 ans, autour de 19%. En 2015, l’augmentation de la production renouvelable hors hydraulique (+20,8%) 
ne compense que partiellement la baisse de la production hydraulique liée à la plus faible pluviométrie alors que la 
consommation d’électricité est en hausse.»

Cf. Figure 4

1.2.2.2. Atouts de la filière éolienne

Les principaux intérêts énergétiques de l’éolien sont :

 contribution à l’indépendance énergétique nationale
 économie d’énergies fossiles
 en tant que production décentralisée : réduction des pertes liées au transport de l’électricité
 une production plus importante en hiver lorsque la demande en énergie est la plus forte, comme le montre la 
Figure 8

D’après le panorama des énergies renouvelables de 2015 du gestionnaire de Réseau d’Electricité de France (RTE) : 

pas rempli leurs objectifs intermédiaires pour 2013 en matière de réduction des émissions de CO2. En matière d’énergies 
renouvelables, la plupart des Etats membres sont en passe d’atteindre, voire de dépasser, leurs objectifs, à 
l’exception de la France, de Malte et des Pays-Bas qui sont en retard.

1.2. Intérêts de l’énergie éolienne
1.2.1. Intérêt environnemental

1.2.1.1. Une énergie renouvelable et propre

L’utilisation des combustibles fossiles est responsable de l’essentiel de la pollution atmosphérique et du réchauffement 
climatique de notre planète. Et 40  % des émissions mondiales liées à la combustion d’énergie sont dues à la production 
d’électricité (source : Caisse des Dépôts, CO2 et énergie : France et Monde, édition 2009). Le secteur électrique est donc un secteur 
clé pour la lutte contre le réchauffement climatique et la protection de l’environnement.

De plus, contrairement à la plupart des autres sources d’énergie, l’éolien ne produit pas de déchet pendant son 
exploitation. Il contribue donc notamment à éviter la production de déchets radioactifs.

L’énergie éolienne a donc un intérêt environnemental de première importance. Les parcs éoliens produisent en effet de 
l’électricité sans consommation de ressources fossiles ou autres matières premières, et sans émission de déchets et de 
gaz à effet de serre.

1.2.1.2. Une solution énergétique efficace pour réduire les émissions de gaz à effet de serre

En se substituant à des productions utilisant les énergies fossiles, l’énergie éolienne contribue à la réduction 
des émissions de gaz à effet de serre. En moyenne, les émissions de gaz carbonique (CO2) pour la production d’un 
kilowattheure électrique sont les suivantes (source : Mission Interministérielle de l’Effet de Serre) : 

 Centrale à charbon : 950 g / kWh 
 Centrale fioul : 800 g / kWh 
 Centrale gaz : 470 g / kWh 
 Parc éolien : 0 g / kWh

Ainsi, en 2012, la production d’électricité d’origine éolienne a évité l’émission annuelle de près de 5 millions de tonnes de CO2. 
(Source : France Energie Eolienne).

Un parc éolien de 25 000 MW (objectifs du PPI (cf. «1.1.4.3. Engagement français») en 2020) devrait permettre d’éviter 
l’émission de 16 millions de tonnes de CO2 par an (Source : communiqué du Ministère de l’Ecologie, du Développement et de 
l’Aménagement durables et de l’Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie du 15/02/2008).

De même, le gestionnaire de Réseau de Transport de l’Electricité (RTE) précise dans son bilan prévisionnel 2009 que malgré 
l’intermittence du vent, les éoliennes participent à l’équilibre offre-demande d’électricité et ont ainsi réduit les besoins 
en équipements thermiques nécessaires pour assurer la sécurité d’approvisionnement.

Cf. 4.1.3, «Effets sur l’air et le climat», page 386

1.2.1.3. Bilan carbone

Comme toute construction industrielle, l’installation d’éoliennes consomme de l’énergie (fabrication des différents éléments 
en usine, transport, génie civil, etc.). Les éoliennes ont donc une dette énergétique à rembourser, due à l’énergie nécessaire 
pour produire les matériaux utilisés et les installer. Le «bilan carbone» est la conversion de cette dette énergétique en CO2. 

La dette énergétique d’une éolienne est, en moyenne, largement comblée après 12 mois de production, c’est-à-dire 
qu’au maximum après un an d’exploitation, toute la production des éoliennes représente un gain net de CO2. Ainsi, par 
exemple, l’analyse du cycle de vie de l’éolienne Vestas V90-3MW conclut au remboursement de la dette énergétique au bout 
de 6,6 mois d’exploitation. (source : Life cycle assessment of offshore and onshore sited wind power plants based on Vestas V90-
3.0MW turbines, Vestas, juin 2006)

Sur l’ensemble du cycle de vie d’une installation, la production d’électricité d’une éolienne émet en moyenne 0,008 t CO2/
MWh, contre 0,05 t CO2/MWh pour le nucléaire et 0,87 t CO2/MWh pour une centrale à charbon d’efficacité thermique de 40%. 
(source : Caisse des Dépôts, Etude climat n°16, décembre 2008).

Ainsi, l’électricité produite par les éoliennes contribue significativement moins au réchauffement climatique que l’électricité 
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Figure 4 : Consommation corrigée de l’aléa météorologique et du 29 février hors soutirage du secteur énergie
(source :  RTE, Bilan électrique 2015)

Figure 5 : Répartition de la production française d’électricité
(source :  RTE, Bilan électrique 2015)
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En 2015, 895 MW de puissance solaire ont été raccordés 
en France métropolitaine et portent à près de 6 200 MW 
le parc solaire installé. Environ un quart de cette 
augmentation vient de la mise en service sur le réseau 
de RTE, en septembre 2015, du parc de Constantin à 
Cestas dans la Gironde, le plus grand parc photovol-
taïque d’Europe à ce jour.

Alors que le parc hydraulique reste stable en 2015, 
comme depuis la fin des années 1980, la production 
hydraulique est en baisse de 13,7% suite à une pluvio-
métrie nettement inférieure à la normale. Ce volume 
annuel est parmi les plus faibles de ces dix dernières 
années.

Du fait de la fermeture des six derniers groupes de 
250 MW fonctionnant au charbon – dont une recon-
version – le parc thermique à combustible fossile voit 
à nouveau sa capacité diminuer en 2015. La production 
de la filière gaz augmente de près de 55% par rapport 
à l’année 2014.

La consommation du secteur industriel est similaire 
aux trois dernières années avec 67,6 TWh, masquant 
des dynamiques contrastées selon les secteurs d’acti-
vité : la construction automobile et la métallurgie sont 
en hausse alors que la chimie, la sidérurgie et le papier 
carton sont en baisse. La consommation électrique des 
consommateurs raccordés sur les réseaux de distribu-
tion – PMI/PME, professionnels, particuliers – retrouve 
quant à elle son niveau de 2013 après une légère baisse.

LE DÉVELOPPEMENT DES ENR SE 
POURSUIT POUR ACCOMPAGNER 
LA TRANSITION ÉNERGETIQUE
La puissance installée des installations de production 
d’électricité en France métropolitaine progresse légè-
rement en 2015 avec une augmentation de 584 MW 
(+0,5%). Le parc charbon diminue de 1 500 MW, tandis 
que le parc renouvelable, solaire et éolien essentielle-
ment, s’accroît de  2 000 MW. En lien avec la consomma-
tion brute en hausse et le solde exportateur en légère 
baisse, la production totale d’électricité en France atteint 
546 TWh, en hausse de 1,1% par rapport à l’année 2014. 
La répartition de la production reste similaire à 2014.

Le seuil des 10 000 MW de parcs éoliens installés a été 
dépassé au cours de l’année 2015. La reprise observée 
en 2014 semble donc se poursuivre, notamment grâce 
à la sécurisation du cadre tarifaire ainsi qu’à la levée 
progressive de certaines contraintes réglementaires. La 
production éolienne marque une progression de 23,3% 
(21,1 TWh) par rapport à 2014. Chaque mois de l’année 
2015, la production éolienne maximale a dépassé les 
5 500 MW. Un nouveau maximum horaire de production 
éolienne a été atteint le 29 mars à 13h avec une puis-
sance de 8 266 MW, ce qui correspond à un facteur de 
charge de 86,3%, tandis que la production journalière a 
atteint son maximum absolu le 29 novembre (184 GWh).
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2 Bilan électrique 2015

Synthèse

Conformément aux missions qui lui sont confiées par 
la loi relative à la transition énergétique pour la crois-
sance verte, RTE élabore et publie le Bilan électrique, 
qui dresse une vision globale du système électrique sur 
l’année écoulée. 

L’édition 2015 du Bilan électrique met en relief les 
premiers effets de la transition énergétique en France :

n  Après trois années de stabilité, la consommation élec-
trique connaît une légère reprise dans un contexte 
économique plus favorable. Corrigée de l’effet météo-
rologique, la consommation en France métropolitaine 
hors secteur énergie croît de 0,5% pour atteindre 
476,3 TWh. Cette croissance est plus marquée dans 
certains secteurs industriels - construction automobile, 
métallurgie - même si d’autres secteurs connaissent 
des dynamiques orientées à la baisse. Alliée à une 
meilleure efficacité énergétique, cette croissance se 
retrouve dans la consommation des ménages et des 
PME.

n  2015 a été une année globalement chaude en France, 
mais cependant moins que 2014. Ainsi, la consomma-
tion brute métropolitaine a augmenté de 2,2% par 
rapport à 2014.

n  Le parc de production d’électricité renouvelable pour-
suit sa croissance : il dépasse désormais 10 GW pour 
l’éolien et 6 GW pour le solaire. La production renou-
velable d’origine éolienne représente environ 4,5% 
de la consommation nationale, celle d’origine solaire, 
1,6%. Avec l’hydraulique, dont la contribution est 
restée modérée cette année, l’ensemble des énergies 
renouvelables couvrent 18,7% de la consommation.

n  Les six derniers groupes de production de 250 MW 
fonctionnant au charbon ont fermé cette année. Au 
total, près de 4 GW de puissance installée ont été 
retirés du parc charbon français entre 2013 et 2015.

n  Avec la nouvelle méthode d’optimisation des capa-
cités d’échanges transfrontalières (« flow-based ») et 
le renforcement de l’interconnexion France-Espagne, 
le solde des échanges d’électricité de la France vers 
les pays voisins atteint 61,7 TWh, dépassant 60 TWh 
pour la troisième fois au cours de ces dix dernières 
années.

n  Les dispositifs de flexibilité de la consommation 
continuent à se développer : les appels d’offres sur 
le mécanisme d’ajustement ont permis à RTE de 
disposer d’un maximum de 1 900 MW de puissance 
d’effacement mobilisable en 2015, contre 1 200 MW 
en 2014.

n  Enfin, RTE continue d’assurer la solidarité électrique 
entre les territoires ; il adapte son réseau afin d’ac-
cueillir les énergies renouvelables et permet de 
mutualiser les énergies produites dans la nouvelle 
organisation territoriale.

LA CONSOMMATION CORRIGÉE 
CROIT LÉGÈREMENT DE 0,5% 
APRÈS TROIS ANNÉES DE 
STABILITÉ
2015 a été une année globalement chaude en France, 
mais cependant moins que 2014 (troisième rang des 
températures françaises les plus chaudes alors que 2014 
se classe au premier rang). Ainsi, la consommation brute 
en France métropolitaine s’établit à 475,4 TWh, soit 
2,2% de plus qu’en 2014.

La puissance électrique consommée atteint son 
maximum annuel avec 91,6 GW le 6 février 2015 durant 
une vague de froid, un niveau similaire à ceux de 2011 
et 2013. Si la règlementation thermique de 2012 conduit 
à modérer la croissance de la thermosensibilité dans le 
futur, la sensibilité de la consommation à la température 
demeure de l’ordre de 2 400 MW/°C en hiver.

Corrigée de l’aléa climatique, la consommation hors 
secteur énergie connaît, après trois années de stabilité, 
une légère reprise de 0,5% pour atteindre 476,3 TWh. 
Du fait de la pénétration croissante des ENR sur les 
réseaux de distribution, l’évolution des soutirages 
corrigés de l’aléa climatique sur le réseau de RTE n’est 
plus nécessairement similaire à celui de la consomma-
tion et baisse depuis 2011 (-0,6% en 2015 par rapport 
à 2014).

TWh
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L’ACCROISSEMENT DU PARC 
RENOUVELABLE REPRÉSENTE 2 GW
La puissance installée des installations de production 
d’électricité en France métropolitaine progresse légè-
rement en 2015 avec une augmentation de 584 MW 
(+0,5%).

L’accroissement du parc renouvelable représente près 
de 2 000 MW, essentiellement porté par le développe-
ment du solaire et de l’éolien. Dans le même temps, le 
parc charbon diminue de 1 500 MW en raison du retrait 
des derniers groupes de 250 MW de Bouchain, Vitry et 
La Maxe.

En lien avec la consommation brute, la production 
totale d’électricité en France atteint 546,0 TWh, soit 
une augmentation de 1,1% par rapport à l’année 2014. 
Le solde exportateur français a quant à lui légèrement 
baissé en 2015. 

La partie Compléments fournit des cartes informatives 
des différentes productions en Europe.

La répartition de la production reste similaire à l’année 
2014. 

LA COUVERTURE DE LA 
CONSOMMATION PAR LA 
PRODUCTION RENOUVELABLE EST 
STABLE
La couverture de la consommation par la production 
issue de l’ensemble des sources d’énergies renouve-
lables1 est stable depuis 3 ans, autour de 19%. En 2015, 
l’augmentation de la production renouvelable hors 
hydraulique (+20,8%) ne compense que partiellement la 
baisse de la production hydraulique liée à la plus faible 
pluviométrie alors que la consommation d’électricité est 
en hausse. 

Puissance 
installée au 
31/12/2015

Puissance 
MW

Evolution 
par 

rapport au 
31/12/2014

Evolution
Part du 

parc 
installé

Nucléaire 63 130 0,0% 0 48,8%
Thermique à 
combustible 
fossile

22 553 -5,9% -1414 17,4%

dont charbon 3 007 -33,3% -1500 2,3%
fioul 8 645 +0,3% +23 6,7%
gaz 10 901 +0,6% +63 8,4%

Hydraulique 25 421 0,0% -1 19,7%
Eolien 10 312 +10,7% +999 8,0%
Solaire 6 191 +16,9% +895 4,8%
Bioénergies 1 703 +6,6% +105 1,3%
Total 129 310 +0,5% +584 100,0%

Energie produite TWh Variation 
2015/2014

Part de la 
production

Production nette 546,0 +1,1% 100,0%
Nucléaire 416,8 +0,2% 76,3%
Thermique à 
combustible fossile 34,1 +31,9% 6,2%

dont charbon 8,6 +3,0% 1,6%
fioul 3,4 +5,3% 0,6%
gaz 22,1 +54,8% 4,0%

Hydraulique 58,7 -13,7% 10,8%
dont renouvelable 53,9 -13,7% 9,9%

Eolien 21,1 +23,3% 3,9%
Solaire 7,4 +25,1% 1,4%
Bioénergies 7,9 +4,9% 1,4%

dont renouvelable 5,9 +8,1% 1,1%

Énergie produite

NUCLÉAIRE
416,8

THERMIQUE À 
COMBUSTIBLE 
FOSSILE
34,1

HYDRAULIQUE
58,7

ÉOLIEN
21,1

SOLAIRE
7,4 BIOÉNERGIES

7,9

TWh

1.  Méthodologie de calcul reprise de la directive européenne 
2009/28/CE : production des stations de transfert d’énergie par 
pompage diminuée de 70% de la consommation du pompage, 
production des usines d’incinération d’ordures ménagères 
comptabilisée à 50%. Cela ne correspond pas au calcul selon 
la méthodologie officielle qui suppose d’effectuer en plus une 
correction climatique.

Part annuelle de la production issue des sources 
d'énergies renouvelables par rapport 
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Figure 6 : Part annuelle de la production issue des sources d’énergies renouvelables par rapport à la consommation 
d’électricité

(source :  RTE, Bilan électrique 2015)
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Cette année encore, la production éolienne est en 
hausse par rapport à l’année dernière avec une progres-
sion de 23,3%, soit une production éolienne totale de 
21,1 TWh. 

Chaque mois de l’année 2015, la production éolienne 
maximale a dépassé les 5 500 MW. Un nouveau maximum 
demi-horaire de production éolienne a été atteint le 
29 mars à 13h avec une puissance de 8 266 MW ; le 
facteur de charge associé a également connu sa valeur 
la plus élevée en atteignant 86,3%. 

Le maximum de production éolienne journalière a été 
atteint le 29 novembre avec une production de 184,0 GWh.

Les productions éolienne et solaire atteignent 28,5 TWh 
et représentent 32,2% de la production d’électri-
cité renouvelable totale française. L’augmentation de 
7 points par rapport à 2014 s’explique par les effets 
combinés du développement du parc éolien et solaire 
et de la baisse de la production électrique d’origine 
hydraulique. En outre, la partie renouvelable des bioé-
nergies (déchets ménagers, déchets de papeterie, 
biogaz, bois-énergie et autres biocombustibles solides) 
progresse de 8,1% pour atteindre 5,9 TWh. En ajoutant 
la partie renouvelable de l’hydraulique, la production 
renouvelable française s’élève à 88,4 TWh.

ÉOLIEN
Avec le raccordement de 999 MW durant l’année, la puis-
sance installée atteint 10 312 MW à fin 2015. 585 MW 
sont raccordés sur le réseau RTE et 9 727 MW sur les 
réseaux d’ERDF, des ELD et d’EDF-SEI pour la Corse. La 
reprise observée en 2014 semble donc se poursuivre, 
notamment grâce à la sécurisation du cadre tarifaire 
ainsi qu’à la levée progressive de certaines contraintes 
réglementaires. 

Répartition de la production renouvelable
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«Sur l’année, le facteur de charge moyen mensuel est relativement élevé pendant les mois d’hiver (de 30 à 32,8 %), et se stabilise 
autour de valeurs plus faibles pendant les mois d’été (de 15,3 à 19 %). Les conditions météorologiques saisonnières – avec 
davantage de vent en hiver – expliquent en partie la variabilité constatée. Même si la production mensuelle diminue en été, la 
France disposant de plusieurs régimes de vents décorrélés, l’effet de foisonnement engendré permet à la filière éolienne de 
produire en permanence une partie de l’électricité injectée sur les réseaux.»

1.2.3. Intérêt économique
Cette partie synthétique est reprise et développée plus précisément dans la suite de l’étude d’impact.
Cf. 4.2.4. Effets socio-économiques, page 393

1.2.3.1. Développement d’une filière

L’éolien est la moins chère des énergies renouvelables après l’hydroélectricité, et c’est la principale filière qui permettra à la 
France d’atteindre ses objectifs.

Le développement de la filière en France génère de l’activité économique dans un marché éolien international fort et 
dynamique.

1.2.3.2. Création d’emplois

Une étude réalisée par l’EWEA (Association Européenne de l’Energie Eolienne), «Wind at Work – énergie éolienne et création 
d’emplois en Europe», a été publiée le 20 janvier 2008.
Ainsi en 2007, le secteur éolien employait 154 000 personnes en Europe, dont 108 600 emplois directs. Les trois pays 
«pionniers» (Danemark, Allemagne et Espagne) concentrent 75 % de ces emplois, mais la France, le Royaume-Uni et l’Italie 
commencent à rattraper leur retard.

En 2014, la filière éolienne française emploie 12 520 personnes pour 750 sociétés actives et 1 700 établissements sur 
le territoire, selon l’étude de France Énergie Éolienne et BearingPoint publiée en novembre 2015. Cela représente une hausse 
des emplois de 15 % par rapport à l’année 2013. Ces emplois sont répartis entre les études et le développement (24 %), la 
fabrication de composants (28 %), l’ingénierie et la construction (28 %) et l’exploitation et la maintenance (20 %).

L’industrie éolienne dispose d’un très grand potentiel en terme d’emplois : selon le rapport de l’EWEA, le nombre d’employés 
dans l’éolien devrait plus que doubler d’ici à 2020 en passant à 325 000.

En 2020, avec un parc éolien installé de 25 000 MW, conformément aux objectifs du Grenelle de l’Environnement, les 
prévisions du Syndicat des Energies Renouvelables et de France Energie Eolienne (SER-FEE) estiment que 60 000 personnes 
travailleront dans ce secteur en France.

1.2.3.3. Pour les collectivités locales

Un parc éolien est une activité industrielle et à ce titre génère des retombées économiques pour les communes, la 
communauté de communes, ainsi que pour le département et la région où sont implantées les éoliennes. 

Les taxes perçues en remplacement de la taxe professionnelle sont :

 la Cotisation Foncière des Entreprises (CFE)

 la Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises (CVAE)

 l’Imposition Forfaitaire sur les Entreprises de Réseau (IFER)

Les collectivités perçoivent également la Taxe Foncière sur le Bati (TBF)
Les loyers et indemnités versés par la société d’exploitation du parc éolien aux propriétaires fonciers et aux exploitants 
agricoles concernés par les installations du parc éolien sont également des retombées économiques au niveau local.
D’autre part, les parcs peuvent enrichir et dynamiser un territoire en induisant un tourisme technologique, soit par intérêt 
écologique, soit par intérêt pour la haute technologie.
La clientèle touristique peut être variée : estivants, scolaires, randonneurs, curieux...

1.3. Contexte éolien
1.3.1. Le développement éolien en Europe et dans le monde

1.3.1.1. Dans le monde
Après avoir ralenti en 2013, le marché mondial de l’éolien est reparti à la hausse en 2014 puis 2015 pour établir un nouveau 
record d’installation. Environ 63 GW éoliens ont été installés dans le monde en 2015, contre une puissance d’un peu 
moins de 37 GW en 2013. Le marché a fait un bond de 22 % en 2015, portant la puissance mondiale cumulée à plus de 432 
GW1.

Cf. Figure 8, page 36

La croissance très importante du marché mondial s’explique par les très grandes performances du marché asiatique, mais 
aussi par les belles performances, affichées par les marchés américain et allemand (le premier du fait du maintien de son 
crédit d’impôt, le second grâce au raccordement de nombreuses fermes offshore en mer du Nord).  

En 2015, la chine reste le principal marché mondial de l’éolien, avec environ 48 % de la puissance nouvellement installée 
dans le monde (30,8 GW). L’Europe représente environ 22 % du marché mondial et l’Amérique du Nord, environ 17 %. La 
part des pays émergents sud-américains, africains et de la région pacifique a légèrement diminuer en 2015 pour concentrer 
environ 8 % du marché mondial2.

Sur le plan de la puissance éolienne cumulée, l’Asie reste la première région d’installation de l’énergie éolienne. Elle devance 
l’Europe avec une part de 40,6 % du parc mondial, contre 34,1 %. L’Amérique du Nord reste la troisième région d’installation 
avec une part de 20 %. 2

Dans les pays en tête en termes de puissance installée, on retrouve en tête la Chine et les Etats-Unis avec 
respectivement 145 GW et 74 GW 2 installés fin 2015. L’Allemagne arrive en troisième position avec 45 GW 2 installés 
fin 2015.

Cf. Figure 9, page 36

Sources :  1 - EUROBSERV’ER, février 2016 ; 2 - GWEC Avril 2016
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Quelques semaines après la signa-

ture à Paris d’un accord histo-

rique sur le climat entre 195 pays 

et délégations nationales, les chiffres du 

marché mondial de l’éolien confirment 

que la transition énergétique mondiale 

est bien en ordre de marche. Selon les 

premières données disponibles, l’indus-

trie éolienne mondiale aurait installé 

au moins 62 732 MW en 2015, soit 22 % 

de plus qu’en 2014. La formidable per-

formance du marché chinois (30,5 GW), 

désormais au cœur de la croissance mon-

diale, la levée des incertitudes aux États-

Unis (8,6 GW) et la croissance continue 

des marchés émergents comme le Bré-

sil (2,8 GW), l’Inde (2,6 GW) ou la Turquie 

(1 GW) expliquent en grande partie les 

très bons chiffres du marché mondial de 

l’éolien (tableau 1).  

432 560 MW dans le Monde

EffEt dE soufflE sur lE 
marché dE l’énErgiE
La formidable croissance du marché de 

l’éolien est un signal fort de la mutation 

du système électrique mondial actuel-

lement en cours. La baisse continue 

des coûts de production de l’électricité 

éolienne consécutive à la mise sur le mar-

ché de nouvelles machines encore plus 

rentables et efficaces même sur des sites 

peu ventés (voir partie industrielle p. 12) 

permet aujourd’hui la mise en concur-

rence frontale de l’énergie éolienne face 

aux combustibles fossiles. Ces nouvelles 

perspectives permettent à l’industrie de 

prendre pied dans une multitude de mar-

chés émergents – en Amérique latine, en 

Afrique et en Asie – qui dans la prochaine 

décennie deviendront le principal relai de 

croissance de l’industrie, amorçant à leur 

tour leur propre transition énergétique.

La montée en puissance de l’éolien est 

une tendance de fond. En l’espace de deux 

décennies, la puissance cumulée dans le 

monde a déjà été multipliée par 90 (gra-

phique 1) pour atteindre 432 560 MW. Le 

parc mondial a même plus que doublé 

depuis le début des années 2010. Pour 

donner un ordre d’idée de ce que repré-

sente ce parc, en prenant en compte un 

facteur de charge moyen de 2 200 heures 

par machine, on obtient une production 

de plus de 950 TWh, soit l’équivalent de la 

consommation annuelle d’électricité du 

Japon !

Les principaux pays consommateurs 

d’électricité sont également les premiers 

investisseurs dans l’énergie éolienne. La 

Chine est toujours le seul pays à dispo-

ser d’une puissance installée supérieure 

à 100 GW (145,1 GW fin 2015) et devance 

même depuis cette année la puissance 

cumulée de l’Union européenne (141,7 GW 

fin 2015). Les États-Unis et l’Allemagne, 

autres pays très actifs, sont dans une posi-

tion intermédiaire avec une puissance 

cumulée respective de 74,5 GW et 44,9 GW. 

Ils sont suivis par cinq autres pays affi-

chant une puissance supérieure à 10 GW : 

l’Inde (25,1  GW), l’Espagne (23  GW), le 

Royaume-Uni (13, GW), ainsi que le Canada 

et la France, les deux nouveaux entrants 

dans ce club avec des parcs respectifs de 

11,2 GW et de 10,3 GW. Ils seront très cer-

tainement rejoints dès l’an prochain par le 

Brésil (aujourd’hui à 8,7 GW). Une réparti-

tion régionale montre que l’Asie concentre 

désormais 40,6 % de la puissance éolienne 

installée dans le monde (graphique 2), et 

creuse l’écart avec l’Europe (34,2 %) et 

l’Amérique du Nord (20,5 %). En 2015, une 

éolienne sur deux a été installée en Asie 

(53,6 %), contre à peine plus de 2 sur 10 en 

Europe (21,6 %) et moins de 2 en Amérique 

du Nord (17,2 %).

actualités dEs dEux marchés 
lEadErs

La Chine veut changer d’air
En début d’année, il reste difficile d’avoir 

une estimation précise du volume exact 

du marché chinois en 2015 et de la part 

effectivement connectée au réseau. La 

Chine a cependant déjoué tous les pronos-

tics en annonçant de spectaculaires capa-

cités supplémentaires. Les statistiques 

préliminaires du Chinese Wind Energy 

Association (CWEA) font, en effet, état 

d’une capacité supplémentaire de 30,5 GW 

en 2015, ce qui porterait à 145,1 GW la puis-

sance cumulée en Chine. Il est désormais 

clair que le gouvernement chinois mène 

une politique active pour limiter le plus 

possible l’utilisation dans les centrales 

thermiques du charbon, responsable 

notamment des nuages de pollution qui 

empoisonnent les plus grandes villes du 

pays. Selon les analystes, cette croissance 

plus forte qu’attendu s’expliquerait par 

une volonté politique d’accélérer la mise 

en œuvre des projets, une fois que ceux-

ci ont reçu les autorisations administra-

tives. Cet élan s’était traduit en 2014 par Tabl. n° 1
Puissance éolienne installée dans le monde fin 2015* (en MW)

2014 2015
Puissance  

installée en 2015
Mises hors service 

en 2015

Union européenne 129 459,6 141 718,2 12 518,3 259,8

Reste de l’Europe 5 192,4 6 193,2 1 005,0 4,2

Total Europe 134 652,0 147 911,4 13 523,3 264,0

États-Unis 65 877,0 74 472,0 8 598,0 3,0

Canada 9 694,0 11 200,0 1 506,0 0,0

Mexique 2 359,0 3 073,0 714,0 0,0

Total Amérique du Nord 77 930,0 88 745,0 10 818,0 3,0

Chine 114 604,0 145 104,0 30 500,0 0,0

Inde 22 465,0 25 088,0 2 623,0 0,0

Japon 2 794,0 3 038,0 245,0 1,0

Autres pays d’Asie 2 105,0 2 343,0 238,0 0,0

Total Asie 141 968,0 175 573,0 33 606,0 1,0

Afrique & Moyen Orient 2 536,0 3 289,0 753,0 0,0

Amérique latine 8 568,0 12 220,0 3 652,0 0,0

Région Pacifique 4 442,0 4 822,0 380,0 0,0

Total monde 370 096,0 432 560,4 62 732,3 268,0

*Estimation. Sources : EurObserv’ER 2016 (European Union figures)/ AWEA 2016 for United-States, GWEC 2016 (others). *Estimation. Source : EurObserv’ER 2016.
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Graph. n° 1
Puissance éolienne cumulée dans le monde depuis 1995 (en MW)

Note méthodologique

Il convient de préciser que 

les sources (référencées en 

fin d’étude) utilisées pour la 

réalisation des indicateurs de ce 

baromètre thématique sont parfois 

différentes de celles utilisées 

dans notre récente publication : 

L’État des énergies renouvelables 

en Europe, édition 2015. Afin de 

garder une cohérence statistique 

et de mieux mesurer l’évolution 

du marché, EurObserv’ER fait 

le choix de privilégier une unité 

de source pour les deux années 

présentées. Ce choix peut expliquer 

de légères différences avec les 

indicateurs précédemment publiés 

provenant d’organismes officiels et 

disponibles plus tard dans l’année.
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Parc éolien installé 
en milieu rural en République 

populaire de Chine.
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1.3.1.2. En Europe

Plusieurs pays européens sont pionniers dans l’éolien. C’est notamment le cas de l’Allemagne, du Danemark et de l’Espagne, 
qui ont commencé dès les années 1980-90 à développer l’énergie éolienne. Ces pays accueillent ainsi la plupart des grands 
constructeurs d’éoliennes.

La France s’est lancée dans l’éolien au début des années 2000. Grâce à sa géographie et son climat, elle présente le second 
gisement éolien en Europe après le Royaume-Uni. Cf. Carte 1

EWEA -Les installations annuelles d’énergie éolienne dans l’Union Européenne ont augmenté de façon constante au cours des 
15 dernières années, passant de 3,2 GW en 2000 à 12,8 GW en 2015, un Taux de Croissance Annuel Composé de 9 %1.

En 2015, 13,8 GW d’énergie éolienne a été installée en Europe, dont 12,8 GW dans l’Union Européenne soit 5,4 % de 
plus que l’année précédente. 

L’Allemagne a installé 47% de ces nouvelles installations. Ce pays reste donc en première position Européenne en terme de 
puissance installée, avec 45 GW1 (soit 0,56 kW éolien/habitant) installés fin 2015, devant l’Espagne (23 GW1, soit 0,48 kW éolien 
/habitant) et le Royaume-Uni (14 GW1, soit 0,21 kW éolien/habitant).

La France reste à la 4ème position avec 10 GW1 éoliens installés fin 2015 (soit 0,16 kW éolien/habitant). 

Cf. Carte 2, page 37

Sources :  1 - EWEA, février 2016

Figure 8 : Puissance éolienne cumulée dans le monde depuis 1995 (en MW)  
*Estimation (Source : EurObserv’ER 2016)

Figure 9 : Capacités mondiales de production d’électricité d’origine éolienne et leur évolution  
(source : GWEC, Avril 2016)
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EUROPE: UNPARALLELED YEAR FOR GERMANY

Across Europe 13,805 MW of wind power was installed 
in 2015  The European Union member states (EU) ac-
counted for 12,800 MW of the total 

There are now 141 6 GW installed in the EU with a total 
cumulative capacity of 147 8 GW for all of Europe  Wind 
power installed more than any other form of power 
generation in 2015, accounting for 44 2% of all power 
capacity installations  Wind energy overtook hydropower 
as the third largest source of power generation in the EU 
with a 15 6% share of total power capacity by the end 
of 2015 

Renewables accounted for 77% of new power plant 
installations in 2015 (22 3 GW of a total of 29 GW) of 
which wind accounted for 44% 

Overall EU installation levels once again mask significant 
volatility across Europe  Germany alone accounted for 
almost 50% of total EU wind energy installations with 
6,013 MW  Poland at 1,266 MW and France at 1,073 MW 
were the only two other markets to install over 1 GW 

during the year  Together these 3 countries account for 
over two thirds of all installations  In a number of pre-
viously healthy markets such as Sweden and the UK, 
installations slowed down significantly 

At the end of 2015, the EU had 142 GW of installed wind 
power capacity of which 131 GW was onshore and 11 GW 
offshore  However, 47% of all new EU installations in 
2015 took place in Germany and 73% occurred in the 
top four markets, a similar trend to the one seen in 2014  
This is unlike previous years when installations were less 
concentrated and spread across many more healthy 
European markets 

EUR 26 4 billion was invested in wind energy in Europe 
in 2015, 40% higher than the total investment in 2014  
While wind power led 2015 installations, solar PV ac-
counted for 29%; coal 16% and gas 6 4% 

Germany remains the EU country with the largest in-
stalled capacity (44 9 GW), followed by Spain (23 GW), 
the UK (13 6 GW), France (10 GW) and Italy (9 GW)  
Sweden, Denmark, Poland and Portugal each have more 
than 5 GW installed 

TOP  1 0  C U M U L AT I V E  C A PAC I T Y  DEC  2 0 1 5

Rest of the world

Brazil

Italy

France

Canada

United
Kingdom

Spain

India

Germany USA

PR China

Country MW % Share
PR China  145,362    33.6   
USA  74,471    17.2   
Germany  44,947    10.4   
India  25,088    5.8   
Spain  23,025    5.3   
United Kingdom  13,603    3.1   
Canada  11,205    2.6   
France  10,358    2.4   
Italy  8,958    2.1   
Brazil  8,715    2.0   
Rest of the world  67,151    15.5   
Total TOP 10  365,731    84.5   
World Total  432,883   100

Source: GWEC
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Rest of the worldTurkey

United
Kingdom

France

Poland

Canada

India

Brazil

Germany USA

PR China

Country MW % Share
PR China  30,753    48.5   
USA  8,598    13.5   
Germany  6,013    9.5   
Brazil  2,754    4.3   
India  2,623    4.1   
Canada  1,506    2.4   
Poland  1,266    2.0   
France  1,073    1.7   
United Kingdom  975    1.5   
Turkey  956    1.5   
Rest of the world  6,950    11.0   
Total TOP 10  56,517    89   
World Total  63,467   100

Source: GWEC
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power capacity of which 131 GW was onshore and 11 GW 
offshore  However, 47% of all new EU installations in 
2015 took place in Germany and 73% occurred in the 
top four markets, a similar trend to the one seen in 2014  
This is unlike previous years when installations were less 
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European markets 

EUR 26 4 billion was invested in wind energy in Europe 
in 2015, 40% higher than the total investment in 2014  
While wind power led 2015 installations, solar PV ac-
counted for 29%; coal 16% and gas 6 4% 

Germany remains the EU country with the largest in-
stalled capacity (44 9 GW), followed by Spain (23 GW), 
the UK (13 6 GW), France (10 GW) and Italy (9 GW)  
Sweden, Denmark, Poland and Portugal each have more 
than 5 GW installed 
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Rest of the world

Brazil

Italy

France

Canada

United
Kingdom

Spain

India

Germany USA

PR China

Country MW % Share
PR China  145,362    33.6   
USA  74,471    17.2   
Germany  44,947    10.4   
India  25,088    5.8   
Spain  23,025    5.3   
United Kingdom  13,603    3.1   
Canada  11,205    2.6   
France  10,358    2.4   
Italy  8,958    2.1   
Brazil  8,715    2.0   
Rest of the world  67,151    15.5   
Total TOP 10  365,731    84.5   
World Total  432,883   100

Source: GWEC
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Rest of the worldTurkey

United
Kingdom

France

Poland

Canada

India

Brazil

Germany USA

PR China

Country MW % Share
PR China  30,753    48.5   
USA  8,598    13.5   
Germany  6,013    9.5   
Brazil  2,754    4.3   
India  2,623    4.1   
Canada  1,506    2.4   
Poland  1,266    2.0   
France  1,073    1.7   
United Kingdom  975    1.5   
Turkey  956    1.5   
Rest of the world  6,950    11.0   
Total TOP 10  56,517    89   
World Total  63,467   100

Source: GWEC
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nécessaire pour atteindre l’objectif de 

la Programmation pluriannuelle des 

investissements (PPI) à l’horizon 2020. 

Les perspectives de développement de 

la filière ont cependant évolué favorable-

ment durant l’année 2015. En effet, depuis 

le 1er janvier 2016, un nouveau dispositif 

de soutien en matière d’aides d’État s’ap-

plique aux filières électriques. Il repose 

sur un complément de rémunération qui 

s’ajoute au prix obtenu par la vente de 

l’énergie sur le marché. Cependant, il a 

été convenu que la filière éolienne soit 

provisoirement exemptée de ce système. 

Ainsi, les nouveaux projets éoliens pour-

ront continuer à bénéficier du dispositif 

d’obligation d’achat et les producteurs 

éoliens auront le choix entre le complé-

ment de rémunération et le tarif d’achat 

garanti au moins jusqu’en 2018. L’autre 

point positif pour la filière concerne le 

cadre réglementaire. Diverses mesures 

de simplification administrative ont été 

adoptées dans le cadre de la loi relative 

à la transition énergétique. Principale 

mesure attendue, l’autorisation unique, 

déjà expérimentée sur l’ensemble du terri-

toire national depuis le 1er novembre 2015. 

Cette autorisation permet d’obtenir un 

feu vert unique à une série de démarches 

qui étaient auparavant distinctes (autori-

sation au titre des installations classées, 

permis de construire, autorisation du 

code de l’énergie, mais aussi autorisation 

de défrichement et dérogation à l’inter-

diction de destruction des espèces proté-

gées). Cette simplification est de nature à 

accélérer le traitement des dossiers et à 

fluidifier le montage des projets.

les grandes Manœuvres en 
cours dans l’industrie 

La situation concurrentielle de l’élec-

tricité éolienne est différente selon les 

deux grands segments de marchés. Sur 

celui de l’éolien terrestre, la concurrence 

est largement dispersée en raison d’un 

nombre d’acteurs important, sans que 

se dégage un industriel disposant d’une 

place dominante sur le marché mondial. 

La plupart des grands acteurs industriels 

peuvent s’appuyer sur un marché national 

actif, ce qui leur permet de disposer d’une 

assise solide pour disputer et gagner des 

parts de marché sur les marchés  inter-

nationaux. C’est notamment le cas de GE 

Wind aux États-Unis, Enercon, Senvion et 

Nordex en Allemagne, Suzlon en Inde et 

Goldwind, United Power et Mingyang en 

Chine. Certains acteurs, qui ne disposent 

plus d’assises nationales fortes et qui, 

pour survivre, ne peuvent s’appuyer que 

sur une stratégie de développement à 

l’export, sont aujourd’hui fragilisés et 

font actuellement les frais d’une nouvelle 

consolidation du secteur (voir plus loin).

Le segment de marché de l’éolien offshore 

est différent, car il est beaucoup plus 

restreint par rapport à celui de l’éolien 

terrestre et ne fait pas encore l’objet 

d’un large déploiement international. 

Aujourd’hui encore principalement can-

tonné sur quelques marchés en mer du 

Nord, en mer Baltique et au large des côtes 

britanniques, il reste aux mains d’une 

minorité d’acteurs expérimentés au pre-

mier rang desquels le numéro un mondial 

Siemens Wind Power, qui dispose de 80 % 

de ce segment de marché et MHI Vestas, 

la filiale commune formée avec le Danois 

Vestas, actuel numéro un mondial sur le 

segment du terrestre et du Japonais Mit-

subishi en 2013. D’autres fabricants sont 

positionnés sur ce marché et ont déjà livré 

leurs premières machines, mais les pers-

pectives de croissance ne sont pour l’ins-

tant pas aussi importantes qu’espérées, 

ce qui les met en difficulté. Le manque de 

perspectives de croissance rapide de la 

filière offshore s’est traduit depuis trois 

ans par une vague de consolidation dans 

ce secteur. Elle a commencé avec le rap-

prochement en 2013 de Vestas et de Mit-

subishi qui ont créé la filiale commune 

MHI Vestas Offshore Wind Energy et s’est 

poursuivie en 2014 par la création d’Ad-

wen, autre filiale commune née du rappro-

chement des activités offshore Areva et 

de Gamesa. Le rapprochement définitif de 

cette filiale commune a été opéré en mars 

2015, Adwen disposant pour l’instant d’un 

portefeuille de projets de 2,8 GW. En 2015, 

un autre regroupement a eu lieu sur le seg-

ment de l’offshore : le Français Alstom, qui 

développe l’éolienne offshore Haliade 150 

est passé dans le giron de l’Américain GE. 

Le mouvement de consolidation de l’in-

dustrie éolienne ne concerne pas seule-

ment le segment de marché de l’offshore. 

Les grandes manœuvres ont également 

été lancées au niveau de l’éolien ter-

restre avec, à la clé, une modification de 

l’équilibre des forces au niveau du marché 

mondial. L’Allemand Nordex et l’Espagnol 

Acciona ont ouvert le bal en annonçant en 

octobre 2015 leur intention de fusionner 

leurs forces pour devenir un nouveau 

grand acteur de l’industrie éolienne de 

dimension internationale, et de rentrer 

dans le top 5 mondial. Sur le montage 

financier de l’opération, c’est Nordex 

qui prendra le contrôle d’Acciona pour 

un montant de 785 millions d’euros et le 

groupe Acciona deviendra actionnaire de 

Nordex à hauteur de 29,9 %. Dans l’accord, 

Nordex apportera en liquidités  366 mil-

lions d’euros et 16,6 millions d’actions 

Nordex pour un montant de l’ordre de 

419 millions. Cette nouvelle entité sera 

entièrement tournée vers le marché de 

l’éolien terrestre avec l’objectif de réa-

liser dès 2018 un volume de ventes de 

4,2 milliards d’euros. Les activités des 

deux industriels sont complémentaires, 

car l’entreprise allemande était essentiel-

lement positionnée sur le marché euro-

péen et des projets de taille moyenne - de 

30 MW ou moins. Acciona était davantage 

orienté sur les parcs de grande puissance, 

de 100 MW et plus, avec une grande partie 

de ses projets sur le continent américain 

(États-Unis, Canada et Amérique latine), 

qui représente près de 90 % de ses com-

mandes. La fusion des deux entités appor-

tera également des synergies sur le plan 

technologique, comme le développement 

par Nordex de pales en fibre de carbone et 

le savoir-faire d’Acciona dans la construc-

tion de mâts béton. Pour conclure défini-

tivement l’opération, les deux fabricants 

attendent encore les autorisations anti-

trust d’ici le mois de mars 2016. 

La consolidation dans l’éolien pourrait 

franchir une nouvelle étape, avec rien 

de moins que la création d’un nouveau 

numéro un mondial. Les dirigeants de 

Gamesa ont annoncé le 29 janvier 2016 

qu’ils étaient entrés en discussion avec 

Siemens en vue d’un rapprochement de 

leur activité éolienne, la compagnie espa-

gnole ayant remis à l’autorité de régula-

tion (CNMC) une fiche de renseignement 

en ce sens. Le résultat d’une telle opéra-

tion serait susceptible de créer le poids 

lourd du secteur mondial avec environ 

15 % de part de marché, devant General 

Electric (11 %) et Vestas (10 %). 

Comme Acciona, Gamesa avait été fra-

gilisé suite au moratoire imposé par le 

gouvernement espagnol sur son marché 

N 400 km

5 100,0
1 264,0

Pologne   n° 7

TOTAL UE

141 718,2 MW

12 518,3 MW

259,8 MW44 946,4
6 013,4

195,2
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Puissance éolienne installée* dans l’Union européenne fin 2015** (en MW)

* Connectée au réseau. **Estimation. Source : EurObserv’ER 2016.

141 718,2
Puissance cumulée installée dans  

les pays de l’Union européenne à fin 2015 (en MW)

12, 518,3
Puissance installée durant l’année 

2015 dans les pays de l’Union européenne (en MW) 

259,8
Puissance mise hors service durant 

l’année 2015 (en MW)
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1.3.2.  L’énergie éolienne en France 
Sources :  1 - RTE-SER : Panorama de l’électricité renouvelable en 2015.

1.3.2.1.  L’éolien : principale source d’énergie renouvelable susceptible de répondre aux 
différents objectifs fixés en France

En France, les énergies éolienne et solaire sont les filières qui contribuent le plus à la croissance des énergies renouvelables. 
D’après RTE, elles représentent en 2015 38 % des capacités de production d’énergies renouvelables électriques en France 
métropolitaine1.

Cf. Figure 10, page 38

En effet, si en 2015, l’énergie hydraulique représente près de 60 % de la capacité installée renouvelable1, le parc hydraulique 
ne connaît pas d’évolution significative des capacités raccordées depuis la fin des années 1990. Le taux moyen de couverture 
de la consommation par la production hydraulique renouvelable est de 11,4 % en 20151. Ce taux était de 13,6 % en 20141.

Au vu des puissances installées annuellement et de sa production annuelle, la filière éolienne est la principale source 
d’énergie renouvelable susceptible de répondre aux objectifs de la PPI 2009-2020 et de la loi de transition 
énergétique. Cependant, afin de parvenir à ces objectifs ambitieux, la France doit continuer et accélerer le développement 
de l’éolien. En effet, la Figure 7  montre que pour atteindre l’objectif de 19 000 MW d’éolien terrestre, il faut raccorder plus de  
1 700 MW par an d’ici 2020.

1.3.2.2.  La production éolienne nationale
D’après le panorama des Energies Renouvelables de 2014 de RTE et du SER : «la croissance du parc éolien français est 
relancée». Après quatre années consécutives de ralentissement de la filière, on constate une reprise des raccordements en 
hausse avec 1 156 MW raccordés en 2014. La dynamique observée en 2014 semble se confirmer en 2015 malgré une légère 
baisse des raccordements. Le parc éolien est en progression de 10,7 % sur l’année 2015, avec 999 MW nouvellement 
installés1. 

La puissance éolienne raccordée aux réseaux électriques au 31 décembre 2015 est de 10 312 MW1. 

Cf. Figure 10, page 38

De plus, en 2015 la production électrique d’origine éolienne atteint 21,1 TWh, une progression de 23,3% par rapport 
à 2014, représentant 4,5 % de la consommation française, contre 3,7% en 20141. La Carte 2  montre le taux de couverture 
moyen de la consommation par la production éolienne par région en 2015. On observe qu’il existe de grandes disparités d’une 
région à l’autre. En effet, alors que la consommation électrique de la région Hauts de France est couverte à 10 % par l’énergie 
éolienne, celle de la région Ile-de-France n’est couverte qu’à 0,1% par cette énergie1.

Le facteur de charge moyen mensuel en 2015 est de 24,3 %, en légère augmentation par rapport à 2014 (22,6%)1.

1.3.2.3. Répartition régionale du parc éolien
Les aspects climatiques (Cf. Carte 1, page 37) ainsi que les contraintes environnementales et la volonté politique au niveau 
local expliquent le développement régional contrasté de la filière éolienne. 

RTE produit dans Le panorama de l’électricité renouvelable la carte des puissances éoliennes raccordées par région au 31 
Décembre 2015. Celle-ci intègre les nouvelles régions. Cf. Carte 4, page 38

Deux régions comptent 48% du parc installé : Il s’agit de la région Alsace Champagne-Ardenne Lorraine (2 580 MW) et de la 
région Hauts de France (2 330 MW). La nouvelle région Languedoc-Roussillon Midi-Pyrénées est la troisième région en termes 
de puissance installé avec un total de 1 038 MW. Trois régions dispose d’une capacité installée inférieure ou égale à 50 MW 
(Corse, Île-de-France, Provence-Alpes-Côte d’Azur) représentent 1 % du parc métropolitain1.

Carte 1 : Potentiel éolien en Europe occidentale 
(source : Windpower)

Carte 2 : Puissance éolienne installée dans l’Union 
européenne fin 2015* (en MW) 

(Source : EurObserv’ER 2016)
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2.2. répartition régionale du parc éolien

La carte des régions se modifie pour laisser apparaître de nouveaux 
grands ensembles. La région Alsace Champagne-Ardenne Lorraine 
devient la région dotée du plus grand parc installé avec 2 580 MW 
au 31 décembre 2015. Avec 2 330 MW, la région Nord-Pas-de-
Calais Picardie héberge le deuxième parc le plus important. Ces 
deux régions comptent maintenant 48 % du parc installé.
Le regroupement des régions Languedoc-Roussillon et Midi-Pyrénées 
donne naissance à la troisième région en termes d’importance 
du parc installé avec un total de 1 038 MW. Les trois régions 
ayant une capacité installée inférieure ou égale à 50 MW (Corse, 
Île-de-France, Provence-Alpes-Côte d’Azur) représentent 1 % du 
parc métropolitain.

Les plus fortes progressions du parc installé sur l’année 2015 ont 
eu lieu en Nord-Pas-de-Calais Picardie et Alsace Champagne-
Ardenne Lorraine, avec respectivement 306 et 227 MW installés, 
ce qui représente 53 % des nouvelles capacités installées. Trois 
autres régions (Languedoc-Roussillon Midi-Pyrénées, Aquitaine 
Limousin Poitou-Charentes, Bourgogne Franche-Comté) ont vu 
leur parc progresser de plus de 70 MW en 2015.

Le nouveau découpage administratif cache des disparités 
importantes puisque le Limousin, la Franche-Comté, l’Alsace, et 
l’Aquitaine qui avaient des parcs inférieurs à 50 MW au 1er janvier 
2015 se fondent désormais dans des ensembles plus importants.

Puissance éolienne raccordée par région au 
31 décembre 2015
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Figure 10 : Parc renouvelable raccordé au 31 décembre 2015 
(source : SER-RTE, panorama des énergies renouvelables, 2015)
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3.2. File d’attente par rapport aux objectifs nationaux
 et régionaux
Depuis le début du développement de l’énergie éolienne en France, 
le rythme annuel des raccordements se situe en deçà du rythme 
théoriquement nécessaire pour atteindre les objectifs fixés à l’horizon 
2020.
En 2015, 999 MW ont été raccordés. Ce volume, plus élevé qu’en 
2011, 2012 et qu’en 2013, notamment suite à la stabilisation du 
cadre tarifaire et à la simplification des procédures, est légèrement 

De même, un retard est constaté en matière d’éolien offshore par 
rapport à l’objectif PPI de 6 000 MW. À ce jour, 3 258 MW sont en 
file d’attente mais aucun parc n’est encore en service. Parmi ceux-ci, 
2 928 MW sont issus des appels d’offres lancés respectivement en 
juillet 2011 et janvier 2013. Les premières installations devraient 
être mises en service en 2018.

inférieur à celui constaté en 2014. Cependant, malgré ces chiffres 
encourageants, ce volume ne représente que 62 % du volume 
annuel nécessaire pour atteindre l’objectif de la PPI à 2020. Ceci 
s’explique en partie par les contraintes économiques, juridiques, 
techniques ou environnementales évoquées précédemment qui 
ont historiquement freiné le développement de la filière, malgré 
des avancées ces dernières années.

Au plan régional, les objectifs concernant le développement des 
énergies renouvelables étaient fixés par les SRCAE. Ces schémas 
aux anciennes mailles régionales, seront intégrés d’ici 2019 aux 
schémas régionaux d’aménagement, de développement durable 
et d’égalité des territoires (SRADDET), créés par la loi n°2015-991, 
dite loi NOTRe(*). Cela devrait permettre une meilleure cohérence 
entre les objectifs nationaux et l’ensemble des objectifs régionaux.
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Carte 3 : Taux de couverture moyen de la consommation par la production éolienne en France en 2015
(source : RTE-SER, panorama des énergies renouvelables, 2015)
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4.3.	Participation	à	la	couverture	de	la	consommation
En 2015, le taux de couverture moyen de la consommation par 
la production éolienne a été de 4,5 %, contre 3,7 % l’année 
précédente. Le taux de couverture maximal instantané a 

atteint 16,8 % le 25/07/2015 à 7 h avec une production éolienne 
de 6 064 MW et une consommation de 36 143 MW.

La production éolienne en 2015 a couvert plus de 11 % de la 
consommation en Alsace Champagne-Ardenne Lorraine, et couvre 

plus de 6 % de la consommation dans quatre autres régions.
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2.1. Parc renouvelable raccordé au 31 décembre 2015

Le	parc	des	installations	de	production	
d’électricité	renouvelable

2.

La puissance du parc de production d’électricité renouvelable en 
France métropolitaine s’élève à 43 627 MW. Le parc hydraulique 
représente environ 60 % de la capacité installée. La filière éolienne 
et la filière solaire, encore exclusivement portée par la technologie 
photovoltaïque, connaissent actuellement la plus forte croissance 
et concentrent 38 % des capacités. 

La composition du parc de production d’électricité renouvelable 
continue d’évoluer en faveur des filières éolienne et solaire avec 
l’arrivée de 1 894 MW de capacité installée durant l’année 2015. Ce 
volume est inférieur aux 2 086 MW raccordés sur ces deux filières 
en 2014, du fait d’une moindre maturité des projets actuellement 
en file d’attente. En effet, en 2014, la stabilisation du cadre tarifaire 
de la filière éolienne avait entrainé la concrétisation de nombreux 
projets matures, en attente d’un signal positif.

Parc renouvelable raccordé au 31 décembre 2015

Bioénergies 
1,7 GW

Solaire 
6,2 GW

Eolien 
10,3 GW

Hydraulique 
25,4 GW

Evolution de la puissance totale raccordée annuellement depuis 2002
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Les données relatives à la filière bioénergies ne sont pas disponibles avant 2012.

Figure 11 : Evolution des puissances éoliennes terrestres raccordées par rapports aux objectifs de 2020 
(source : SER-RTE, panorama des énergies renouvelables, 2015)

Carte 4 : Puissance éolienne raccordée par 
région au 31 Décembre 2015

(source : RTE-SER, panorama des énergies 
renouvelables en 2015)
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1.3.3. Encadrement des projets éoliens

1.3.3.1. Schéma Régional du Climat, de l’Air et de l’Energie

La loi portant engagement national pour l’environnement du 12/07/2010 (loi ENE), issue du Grenelle II pour 
l’environnement, a instauré le Schéma Régional du Climat, de l’Air et de l’Energie. 
Ce Schéma est élaboré par le préfet de région et le président du conseil régional après consultation des collectivités 
territoriales concernées.

Il fixe, à l’échelon du territoire régional et à l’horizon 2020 et 2050 :

 les orientations permettant d’atténuer les effets du changement climatique et de s’y adapter

 les orientations permettant de prévenir ou de réduire la pollution atmosphérique et ses effets

 les objectifs qualitatifs et quantitatifs à atteindre en matière de valorisation du potentiel énergétique terrestre, 
renouvelable et de récupération, et en matière de mise en oeuvre de techniques performantes d’efficacité énergétique

A noter que le Schéma Régional des Energies Renouvelables, établi par la loi n°2009-967 du 03/08/2009 de programme 
relative à la mise en oeuvre du Grenelle de l’environnement, peut correspondre à cette dernière partie.
Un volet éolien, annexé à ce document, définit les parties du territoire favorables au développement de l’énergie 
éolienne.
Ce schéma a inclus les Zones de Développement Eolien qui avaient été accordées antérieurement.

Cf. D.I.1.3, «Documents de planification spécifiques à l’éolien et aux énergies renouvelables», page 85 page 

1.3.3.2. Des Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE)

Le décret n°2011-984 du 23 août 2011 inscrit les installations d’éoliennes au régime des Installations Classées pour la 
Protection de l’Environnement (ICPE), sous la rubrique n°2980.

Ainsi, les installations terrestres de production d’électricité à partir de l’énergie mécanique du vent comprenant au moins un 
aérogénérateur dont le mât a une hauteur supérieure ou égale à 50 m sont  désormais soumises à autorisation au titre des 
ICPE (rubrique n°2980-1). 

Ce classement implique un cadrage réglementaire strict des installations. Parmi les obligations réglementaires figure la 
distance d’éloignement de 500 m aux habitations et zones d’habitation futures.
Les autorisations d’exploiter doivent tenir compte des zones favorables des Schémas Régionaux Eoliens (loi Brottes).

Obligation de notification

Les exploitants des parcs éoliens en exploitation avant la parution du décret d’application disposent d’une année à la 
parution de celui-ci pour se faire connaître de l’administration (article L.553-1 du code de l’Environnement).

Cf. A.III.6, «Évolution des mécanismes de soutien des EnR», page 40

1.3.3.3. Les principaux changements apportés par la «loi Brottes»

La loi n°2013-312 du 15 avril 2013, visant à préparer la transition vers un système énergétique sobre et portant diverses 
dispositions sur la tarification de l’eau et sur les éoliennes, dite «loi Brottes», apporte notamment deux principaux 
changements concernant la filière éolienne :

1.3.3.3.1. Suppression des Zones de Développement Eolien (ZDE)

L’objectif des ZDE était de concentrer les parcs éoliens dans des zones favorables, afin d’éviter le mitage du paysage. Elles 
étaient proposées par les communes ou les établissements publics de coopération intercommunale, et arrêtées par le préfet, 
en charge de leur cohérence départementale.
Depuis le 14 juillet 2007, tous les projets éoliens devaient ainsi être implantés dans des ZDE pour bénéficier de l’obligation 
d’achat de l’électricité produite.

1.3.3.3.2. Suppression de la règle des 5 éoliennes minimum

Depuis le 12 juillet 2010 (date de publication de la loi ENE), tous les projets éoliens devaient être constitués d’un nombre 

d’éoliennes au moins égal à cinq pour bénéficier de l’obligation d’achat de l’électricité produite.

1.4. Déroulement d’un projet éolien
De nombreuses étapes jalonnent le déroulement d’un projet éolien : études, dossiers administratifs, montage financier, 
travaux et enfin exploitation du parc.

Depuis l’identification d’un site favorable à la mise en service de l’installation se passent en général au minimum quatre 
années.

Cf. Figure 12

1.5. Procédures administratives
1.5.1. Principales autorisations requises

Le montage d’un projet éolien passe par un certain nombre de procédures administratives, dont les principales sont reprises 
ci-après :

 obtention du permis de construire délivré par le Préfet de département ou de région
- après instruction par les services de l’Etat (DDT, DREAL, ARS, DRAC, SDAP, Aviation Civile, Armée...) -

 obtention de l’autorisation au titre des Installations Classées pour la Protection de l’Environnement délivrée par le 
Préfet de département
-  après instruction du dossier d’étude d’impact par les services de l’Etat, l’autorité environnementale, l’inspection 
des Installations Classées, et après une enquête publique et la réception des avis des communes d’implantation et 
limitrophes -

 demande de raccordement au réseau électrique public auprès du gestionnaire du réseau de distribution d’électricité 
local (ENEDIS ou autres)
- après l’obtention des permis de construire -
 «article 323-40» : demande d’autorisation auprès de la préfecture pour la création d’un ouvrage de transport 
d’électricité jusqu’au point de raccordement au réseau électrique publicE

 demande du certificat ouvrant droit à l’obligation d’achat, qui atteste que le projet remplit l’ensemble des critères 
pour bénéficier de l’obligation d’achat : énergie primaire, technique de production, etc.
Ce certificat ne peut être obtenu que si le projet se situe en totalité dans une ZDE validée par le préfet.

 demande de l’autorisation d’exploiter auprès du Ministère de l’Industrie, selon le décret n° 2000-877 du 7 septembre 
2000 relatif à l’autorisation d’exploiter les installations de production d’électricité, modifié par le décret n°2011-1893 du 
14 décembre 2011. Cette demande renseigne notamment sur l’identité de la société d’exploitation des éoliennes, ses 
capacités techniques, économiques et financières, la localisation et les caractéristiques de l’installation de production et 
les impacts de l’installation en terme de sécurité.
Les parcs éoliens d’une puissance totale inférieure au seuil de 30 MW sont réputés autorisés.

Ce n’est qu’une fois toutes les autorisations nécessaires obtenues que les éoliennes peuvent être financées, construites, 
raccordées et exploitées.

Cf. Figure 13

1. INTRODUCTION
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Figure 12 : Les différentes étapes de développement d'un projet éolien
(d’après le guide de l'étude d'impact sur l'environnement des parcs éoliens, ADEME)
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Figure 13 : Procédures administratives régissant l’activité de développement de projets éoliens
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L’expérimentation est conduite pour une durée de trois ans :
- à compter du lendemain de la publication du décret n°2014-450 du 2 mai 2014 d’application de l’ordonnance n°2014-
355 du 20 mars 2014 (soit le 5 mai 2014), dans les sept premières régions expérimentales, sauf en Bretagne où elle est 
entrée en vigueur le 1er juin 2014.
- à compter du premier jour du troisième mois à compter de la promulgation de la loi n°2015-992 du 17 août 2015 (soit le 
1er novembre 2015) dans les autres régions.

1.5.2.4. Apports de la procédure unique

Les apports escomptés de la procédure d’autorisation unique sont multiples.

Pour les porteurs de projet d’une part, un unique dossier est à déposer auprès d’un guichet unique, soit un unique 
interlocuteur (préfecture avec comme service intégrateur l’inspection des installations classées en DREAL ou DDCSPP selon 
les cas) ; et une unique autorisation environnementale est délivrée, incluant l’ensemble des prescriptions des procédures 
intégrées.
Par ailleurs, les délais sont davantage encadrés : la durée de l’instruction d’un dossier entre le dépôt du dossier et la fin de 
l’examen préalable qui décidera de la mise à l’enquête publique est fixé à 4 mois, sous réserve de demandes de compléments 
(une demande de complément suspend le délai d’instruction). L’arrêté préfectoral d’autorisation unique est émis, après 
enquête publique et réception du rapport du commissaire enquêteur, dans un délai de 3 mois. L’objectif fixé est une 
instruction du dossier unqiue en 10 mois.
Enfin, la procédure apporte une harmonisation des délais et des voies de recours : la décision peut être déférée à la juridiction 
administrative par les pétitionnaires et les tiers dans un délai de 2 mois après notification ou publication.

Cf. Figure 14, page 43

D’autre part, pour les tiers, la procédure unique n’altère en rien le niveau de protection environnementale exigé : l’ensemble 
des prescriptions réglementaires de fond restent applicables au projet, seules les procédures sont allégées.
Egalement, cette procédure permet une meilleure participation du public : le dossier est systématiquement soumis à 
l’enquête publique après un examen préalable approfondi par les services de l’État et, le cas échéant, des instances de 
consultation nécessaires aux dérogations d’espèces protégées. L’avis de l’autorité environnementale expose de manière 
intégrée les enjeux du projet pour l’ensemble des ces aspects.
La décision délivrée par le préfet de département peut faire l’objet d’un arrêté complémentaire pour ajuster les prescriptions 
si elles s’avèrent insuffisantes.

1.5.2.5. Vers une pérennisation de l’autorisation unique

La loi n°2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances habilite le Gouvernement à pérenniser 
ce dispositif, par ordonnances, dans un délai de dix-huit mois à compter de la promulgation de la loi. L’autorisation unique 
devrait donc s’inscrire définitivement dans le code de l’environnement.

A noter qu’en octobre 2015, un premier bilan de l’expérimentation, commandité par le Premier Ministre, a permis aux acteurs 
de la filière et aux services de l’Etat de partager leur expérience et d’identifier les principaux apports de la procédure mais 
aussi les limites et les difficultés rencontrées. Ce premier bilan devrait permettre d’harmoniser et d’améliorer le dispositif à 
l’échelle nationale.

1.5.2. Expérimentation : vers une « autorisation unique »

1.5.2.1. Contexte : simplification des procédures environnementales

Les différentes autorisations évoquées précédemment sont indépendantes les unes des autres, chacune faisant 
l’objet d’une demande et d’une procédure spécifiques. Les décisions prises peuvent donc être différentes : ainsi, par 
exemple un projet, peut obtenir un permis de construire et voir son autorisation d’exploiter refusée. 

Différents dispositifs de coordination ont été mis en place, soit au niveau de la réglementation elle-même (ainsi la 
réglementation prévoit le dépôt simultané des demandes de permis de construire et d’autorisation d’exploiter), soit en 
matière de procédures d’instruction (ainsi une circulaire invite les préfets à mettre en place un interlocuteur unique pour 
les projets éoliens qui puisse être le référent du porteur de projet pour l’ensemble des procédures), mais ces dispositions ne 
permettent pas de garantir une approche cohérente entre les différentes procédures d’autorisations nécessaires pour réaliser 
le projet. Il arrive souvent que ces différentes procédures, instruites par des services de l’Etat différents, conduisent à des 
positionnements incohérents vis à vis d’un même projet et des mêmes enjeux. 

Avec son «Pacte national pour la croissance, la compétitivité et l’emploi», le Gouvernement a entrepris depuis 2013 la 
réalisation d’un programme de simplification, notamment à travers la loi n°2014-1 du 2 janvier 2014, d’habilitation à 
prendre par ordonnances diverses mesures de simplification et de sécurisation de la vie des entreprises.

Ainsi, dans le cadre de la modernisation du droit de l’environnement et des chantiers de simplification, le gouvernement a 
décidé d’expérimenter le principe d’une autorisation environnementale unique pour les projets soumis à la législation sur 
les installations classées pour la protection de l’environnement. 

Cette expérimentation concerne particulièrement la production d’énergie renouvelable (éoliennes et installations de 
méthanisation) dont le développement est une condition de la transition énergétique.

Elle poursuit plusieurs objectifs :

 une simplification des procédures sans diminuer le niveau de protection environnementale ;

 une intégration des enjeux environnementaux pour un même projet ;

 une anticipation, une lisibilité et une stabilité juridique accrues pour le porteur de projet.

1.5.2.2. Cadre de l’expérimentation

Pour les installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE), soumises à autorisation, une procédure unique 
intégrée est mise en oeuvre (à travers l’ordonnance n°2014-355 du 20 mars 2014), conduisant à une décision unique du 
préfet de département.

Concernant les installations d’éoliennes soumises à autorisation, l’autorisation unique regroupe l’ensemble des décisions de 
l’État éventuellement nécessaires pour la réalisation du projet relevant :

 du code de l’environnement : autorisation ICPE, loi sur l’eau, évaluation Natura 2000 et, le cas échéant, dérogation à 
l’interdiction d’atteinte aux espèces protégées ;

 du code forestier : autorisation de défrichement (si le projet est localisé en zone boisée) ;

 du code de l’énergie : autorisation d’exploiter, approbation des ouvrages de transport et de distribution d’électricité ;

 du code de l’urbanisme : permis de construire.

1.5.2.3. Modalités de l’expérimentation

Pour les installations d’éoliennes et installations de méthanisation, l’expérimentation concernait, dans un premier temps, 
les régions Bretagne, Basse-Normandie, Champagne-Ardenne, Franche-Comté, Midi-Pyrénées, Hauts-de-France,  jusqu’à 
l’adoption de la loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte. 

En effet, l’article 145 de la loi précitée modifie l’ordonnance du 20 mars 2014 en étendant l’expérimentation de l’autorisation 
unique pour les installations d’éoliennes et de méthanisation, quelle que soit leur région d’implantation.
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Figure 14 : Schéma de la procédure d’autorisation unique
(Source : DGPR - MEDDE)
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 z du code de l’urbanisme : permis de construire lorsqu’il est délivré par l’État (éoliennes 
et installations de méthanisation) ; 
Par ailleurs, cette procédure unique est articulée avec le permis de construire lorsqu’il 
n’est pas délivré par l’État (c’est-à-dire pour toutes les ICPE autres que les éoliennes et 
les installations de méthanisation).

Pour quelles installations et sur quels territoires s’applique cette expérimen-
tation ?

Cette expérimentation concerne :
 z d’une part, les projets d’installations éoliennes et d’installations de méthanisation, 

dans les régions Bretagne, Basse-Normandie, Champagne-Ardenne, Franche-Comté, 
Midi-Pyrénées, Nord-Pas-de-Calais et Picardie ; 

 z d’autre part, tous les projets d’installations classées dans les régions Champagne-
Ardenne et Franche-Comté. 
Les projets doivent être intégralement situés sur le territoire d’une ou plusieurs de ces 
régions.

Quelle est la durée de l’expérimentation ?
Cette expérimentation sera mise en œuvre au lendemain de la publication du décret, sauf 
en Bretagne où elle sera mise en œuvre à partir du 1er juin. Elle sera conduite pour une 
durée de trois ans. Elle donnera lieu à un suivi et une évaluation en vue d’une éventuelle 
généralisation.

Les apports de la procédure unique

Pour les porteurs de projet
 � Un unique dossier, un unique interlocuteur (guichet unique à la préfecture avec comme 

service intégrateur l’inspection des installations classées en DREAL ou DDCSPP selon les 
cas) et une unique autorisation environnementale par projet, incluant l’ensemble des 
prescriptions des procédures intégrées.

 � Des délais encadrés : la durée de l’instruction d’un dossier entre le dépôt du dossier et 
la fin de l’examen préalable qui décidera de la mise à l’enquête publique sera de 4 mois, 
sous réserve de demandes de compléments. L’arrêté préfectoral d’autorisation unique 
sera émis, après enquête publique et réception du rapport du commissaire enquêteur, 
dans un délai de 3 mois. L’objectif fixé est une instruction du dossier en 10 mois.

 � Une harmonisation des délais et les voies de recours : la décision peut être déférée 
à la juridiction administrative par les pétitionnaires et les tiers dans un délai de 2 mois 
après notification ou publication.

Pour les tiers 
 � Le niveau de protection environnementale est maintenu : l’ensemble des prescriptions 

réglementaires de fond  restent applicables au projet, seules les procédures sont allégées.
 � Une meilleure participation du public : le dossier est systématiquement soumis à 

l’enquête publique après un examen préalable approfondi par les services de l’État et 
le cas échéant des instances de consultation nécessaires aux dérogations d’espèces 
protégées. L’avis de l’autorité environnementale expose de manière intégrée les enjeux 
du projet pour l’ensemble des ses aspects.
La décision délivrée par le préfet de département peut faire l’objet d’un arrêté 
complémentaire pour ajuster les prescriptions si elles s’avèrent insuffisantes.
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1.6. Réglementation  
L’éolien est soumis à une dense réglementation en constante évolution.

Ainsi, la création d’un parc éolien est réglementée principalement par :
 le code de l’Urbanisme (demande de permis de construire)
 le code de l’Environnement (procédure des Installations Classées, étude d’impact, enquête publique)

L’exploitation d’une installation éolienne est réglementée notamment par :
 le code de l’Environnement (police des Installations Classées)
 le code de l’Energie (autorisation d’exploiter, conditions de raccordement au réseau électrique, obligation d’achat)

1.6.1. Références législatives et réglementaires
Le tableau suivant présente les principaux articles des différents codes, textes législatifs et réglementaires, qui régissent l’activité éolienne en France. 

Thème Références legislatives et réglementaires Objets principaux au regard des projets éoliens

Codes (articles détaillés dans les paragraphes suivants)

Permis de construire Code de l’Urbanisme
- Partie législative, articles L.421-1 et suivants, et  articles L.431-1 et suivants
- Partie réglementaire, articles R.421-1 et suivants, et articles R.431-1 et suivants
- Arrêté du 10.11.2016, article 4

Conditions sur l’obligation de permis de construire
Contenu du dossier de demande

Installations Classées Code de l’Environnement
- Partie législative, articles L.511-1 et suivants, L.512-2 et suivants, L.513-1 et suivants
- Partie réglementaire, articles R.511-1 et suivants, R.512-2 et suivants, R.513-1 et suivants

Dispositions générales, nomenclature et régimes
Contenu du dossier de demande d’autorisation d’exploiter, dont études d’impact et de dangers
Dispositions particulières aux éoliennes

Etude d’impact Code de l’Environnement
- Partie législative, articles L.122-1 et suivants
- Partie réglementaire, articles R.122-1 et suivants, et articles R.512-6 et suivants

Contenu de l’étude d’impact

Etude de dangers Code de l’Environnement - Partie réglementaire, article R.512-9 Contenu de l’étude de dangers

Enquête publique Code de l’Environnement 
- Partie législative, articles L.123-1 et suivants
- Partie réglementaire, articles R.123-1 et suivants, et article R.512-14

Durée, organisation et publicité de l’enquête publique
Participation du public
Rapport et conclusion du commissaire-enquêteur

Energie Code de l’Energie - Partie législative, articles L.100-1 et suivants Objectifs de la politique énergétique française

Code de l’Energie - Partie législative, articles L.221-1 et suivants Développement des énergies renouvelables

Code de l’Energie 
- Partie législative, articles L.311-1 et suivants
- Partie réglementaire, articles R311-2 et suivants

Règles gérant la production d’électricité et obligation d’obtenir une autorisation d’exploiter

Code de l’Energie
 - Partie législative, articles L.314-1 et suivants
 - Partie réglementaire, articles R.314-1 et suivants

Conditions d’obligation d’achat de l’électricité d’origine éolienne

Code de l’Energie 
- Partie législative, articles L.342-1 et suivants

Conditions de raccordement des installations de production aux réseaux de transport d’électricité

Code de l’Energie 
- Partie réglementaire, article R.323-1 et suivants

Conditions d’obtention de l’approbation pour le raccordement électrique par arrêté préfectoral

Textes législatifs et réglementaires

Spécifique à l’éolien Arrêté du 30 septembre 2015 modifiant l’arrêté du 13/11/2009 modifié relatif à la réalisation du balisage des 
éoliennes situées en dehors des zones grevées de servitudes aéronautiques et l’arrêté du 08/03/2010 modifié

Energie Loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte Définition des objectifs communs pour réussir la transition énergétique
Dispositions spécifiques aux énergies renouvelables et notamment à l’éolien

Economie, Urbanisme 
Environnement

Loi n°2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques Généralisation et pérennisation à venir de l’expérimentation de l’autorisation unique aux ICPE
Habilitation du Gouvernement à réformer le droit de l’Envrionnement

Economie Loi n°2014-1545 du 20 décembre 2014 relative à la simplification de la vie des entreprises et portant diverses 
dispositions de simplification et de clarification du droit et des procédures administratives

Généralisation de l’expérimentation de l’autorisation unique aux ICPE et aux IOTA

1. INTRODUCTION
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Thème Références legislatives et réglementaires Objets principaux au regard des projets éoliens

Urbanisme Décret n°2014-1661 du 29 décembre 2014 prolongeant le délai de validité des permis de construire, des permis 
d’aménager, des permis de démolir et des décisions de non-opposition à une déclaration préalable

Spécifique à l’éolien Arrêté du 6 novembre 2014 modifiant l’arrêté du 26 août 2011 relatif aux installations de production 
d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent au sein d’une installation soumise à autorisation au titre de 
la rubrique 2980 de la législation des installations classées pour la protection de l’environnement et l’arrêté du 
26 août 2011 relatif à la remise en état et à la constitution des garanties financières pour les installations de 
production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent

Impact des installations de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent sur le fonctionnement 
des radars météorologiques; précisions sur les conditions de démantèlement des installations; modification des 
conditions de réactualisation des garanties financières

Spécifique à l’éolien Arrêté du 24 juin 2014 modifiant l’arrêté du 13 novembre 2009 relatif à la réalisation du balisage des éoliennes 
situées en dehors des zones grevées de servitudes aéronautiques

Spécifique à l’éolien Arrêté du 17 juin 2014 fixant les conditions d’achat de l’électricité produite par les installations utilisant l’énergie 
mécanique du vent implantées à terre

Conditions d’achat de l’électricité d’origine éolienne

Installations classées Décret n°2014-450 du 2 mai 2014 relatif à l’expérimentation d’une autorisation unique en matière d’installations 
classées pour la protection de l’environnement

Définition du contenu du dossier de demande d’autorisation unique, puis du cadre et de la procédure d’instruction 
par les services de l’état

Installations classées Ordonnance n°2014-355 du 20 mars 2014 relative à l’expérimentation d’une autorisation unique en matière 
d’installations classées pour la protection de l’environnement - version consolidée au 19 août 2015 -

Conduite de l’expérimentation d’une autorisation unique pendant une durée de 3 ans

Installations classées Loi n°2014-1 du 2 janvier 2014 habilitant le Gouvernement à simplifier et sécuriser la vie des entreprises 
- version consolidée au 4 janvier 2014 -

Habilitation du Gouvernement à prendre toutes les mesures législatives nécessaires pour conduire 
l’expérimentation d’une autorisation unique, dans un certain nombre de régions, pendant une certaine durée

Energie Loi n°2013-312 du 15 avril 2013 visant à préparer la transition vers un système énergétique sobre et portant 
diverses dispositions sur la tarification de l’eau et sur les éoliennes - version consolidée au 17 avril 2013 -

Suppression des Zones de Développement Eolien
Suppression de la règle des parcs éoliens de 5 mâts minimum
Prise en compte des zones favorables du Schéma Régional Eolien dans l’autorisation d’exploiter

Etude d’impact Décret n°2011-2019 du 29 décembre 2011 portant réforme des études d’impact des projets de travaux, 
d’ouvrages ou d’aménagements - version consolidée au 1er juin 2012 -

Modification du contenu et du champ d’application des études d’impact sur l’environnement des projets de 
travaux, d’ouvrages et d’aménagements.

Spécifique à l’éolien Arrêté du 26 août 2011 relatif à la remise en état et à la constitution des garanties financières pour les 
installations de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent
- version consolidée au 23 novembre 2014 -

Conditions de remise en état du site à l’arrêt de l’exploitation et de constitution de garanties financières.
En particulier, le montant initial de la garantie financière par éolienne est fixé à 50 000 euros.

Spécifique à l’éolien Arrêté du 26 août 2011 relatif aux installations de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent 
au sein d’une installation soumise à autorisation au titre de la rubrique 2980 de la législation des installations 
classées pour la protection de l’environnement
- version consolidée au 1er juin 2015 -

Dispositions précises relatives à l’implantation, à l’exploitation, aux risques et au bruit des installations d’éoliennes. 
En particulier : une distance minimum de 500 m aux habitations et zones urbanisables et une distance minimum 
de 300 m aux installations nucléaires, et aux installations classées soumises à l’arrêté du 10/05/2000 en raison de la 
présence de produits toxiques, explosifs, comburants ou inflammables.

Spécifique à l’éolien Décret n°2011-985 du 23 août 2011 pris pour l’application de l’article L.553-3 du code de l’Environnement
- version consolidée au 26 août 2011 -

Définition des garanties financières nécessaires à la mise en service d’une installation d’éoliennes et des modalités 
de remise en état du site après exploitation

Installations Classées Décret n°2011-984 du 23 août 2011 modifiant la nomenclature des installations classées
- version consolidée au 26 août 2011 -

Création de la rubrique n°2980 dédiée aux installations de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du 
vent

Environnement Loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement (loi ENE)
- Version consolidée au 19 août 2015 -

Cette loi, issue du Grenelle II, modifie profondément le code de l’Environnement.
Concernant l’énergie éolienne notamment, elle impose des projets de 5 aérogénérateurs minimum, une distance 
d’éloignement réglementaire de 500 m aux habitations, l’obligation de démantèlement en fin d’exploitation, et le 
passage en Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE).
Elle réforme également les études d’impact et l’enquête publique. 

Energie Directive 2009/28/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2009, relative à la promotion de 
l’utilisation de l’énergie produite à partir de sources renouvelables et modifiant puis abrogeant les directives 
2001/77/CE et 2003/30/CE

L’objectif français pour la part d’énergie produite à partir de sources renouvelables dans la consommation 
d’énergie finale brute est de 23% en 2020.

Spécifique à l’éolien Arrêté du 13 novembre 2009 relatif à la réalisation du balisage des éoliennes situées en dehors des zones 
grevées de servitudes aéronautiques
- version consolidée au 10 octobre 2015 -

Energie Décret n°2007-1307 du 4 septembre 2007 pris en application de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 modifiée 
relative à la modernisation et au développement du service public de l’électricité et portant dispositions 
transitoires
- Version consolidée au 6 septembre 2007 -

Article 6 - «Tout producteur titulaire d’un certificat ouvrant droit à l’obligation d’achat d’électricité délivré avant 
le 15 juillet 2007, ainsi que du document attestant du dépôt, avant le 15 juillet 2007, de la demande de permis de 
construire lorsque celui-ci est requis, a droit, à sa demande, à un contrat d’achat pour l’électricité produite par une 
installation d’une puissance installée inférieure ou égale à 12 MW utilisant l’énergie mécanique du vent implantée 
dans une zone interconnectée au réseau métropolitain continental et se trouvant en dehors du périmètre d’une 
zone de développement de l’éolien.»

Energie Arrêté du 7 juillet 2006 relatif à la programmation pluriannuelle des investissements de production d’électricité Fixe les objectifs de développement du parc de production électrique, par énergie primaire. 
Les objectifs de mise en service pour l’éolien sont de 13 500 MW (dont 12 500 MW terrestre) à l’horizon 2010 et 
17 000 MW (dont 13 000 MW terrestre) à l’horizon 2015.
Pour information : fin 2010, la puissance éolienne raccordée atteint 5 660 MW.
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Thème Références legislatives et réglementaires Objets principaux au regard des projets éoliens

Environnement Loi n°2005-781 du 13 juillet 2005 de programme fixant les orientations de la politique énergétique 
- version consolidée au 19 août 2015 -

Création des Zones de Développement Eolien (ZDE), indispensables depuis le 14 juillet 2007 pour bénéficier de 
l’obligation d’achat au tarif garanti de l’électricité produite

Energie Circulaire interministérielle du 10 septembre 2003, adressée aux préfets, relative à la promotion de l’énergie 
éolienne terrestre

Energie Directive 2001/77/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 septembre 2001 relative à la promotion de 
l’électricité produite à partir de sources d’énergie renouvelables sur le marché intérieur de l’électricité - cette 
directive a été abrogée par la Directive 2009/28/CE.

Selon ces engagements, la France devait ainsi produire 21 % de son électricité grâce aux énergies renouvelables 
en 2010. 
Pour information : en 2010, 15 % de l’électricité française est d’origine renouvelable.

Energie Loi n°2000-108 du 10 février 2000, relative à la modernisation et au développement du service de l’électricité
- Version consolidée au 9 août 2015 -

Tableau 2 : Synthèse de la réglementation applicable aux installations d’éoliennes

Les paragraphes suivants présentent, de manière non exhaustive, les principaux articles des différents codes qui 
régissent l’activité éolienne en France. 

1. INTRODUCTION1. INTRODUCTION
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1.6.2. Demande d’autorisation unique

1.6.2.1. Dispositions générales et champs d’application

 Ordonnance n°2014-355 du 20 mars 2014

Article 1er - «I. – A titre expérimental, et pour une durée de trois ans, sont soumis aux dispositions du présent titre les projets 
d’installations de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent, d’installations de méthanisation et d’installations 
de production d’électricité ou de biométhane à partir de biogaz soumises à l’autorisation prévue à l’article L.512-1 du code de 
l’environnement.[...].»

Article 2 - «Les projets mentionnés à l’article 1er sont autorisés par un arrêté préfectoral unique, dénommé « autorisation unique » 
dans le présent titre.
Cette autorisation unique vaut autorisation au titre de l’article L.512-1 du code de l’environnement et, le cas échéant, permis de 
construire au titre de l’article L.421-1 du code de l’urbanisme, autorisation de défrichement au titre des articles L.214-13 et L.341-3 
du code forestier, autorisation d’exploiter au titre de l’article L.311-1 du code de l’énergie, approbation au titre de l’article L.323-11 
du même code et dérogation au titre du 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement.
L’autorisation unique tient lieu des permis, autorisation, approbation ou dérogation mentionnés à l’alinéa précédent pour 
l’application des autres législations lorsqu’ils sont requis à ce titre.[...].»

Article 18 - «IV. – Dans les trois mois suivant l’entrée en vigueur de la présente ordonnance, le demandeur peut, au choix, déposer 
une demande d’autorisation unique ou des demandes distinctes en application des règles applicables avant cette entrée en 
vigueur.»

 Décret n°2014-450 du 2 mai 2014 d’application de l’ordonnance n°2014-355 du 20 mars 2014

Article 1er - «L’autorisation unique mentionnée à l’article 2 de l’ordonnance du 20 mars 2014 susvisée est instruite et délivrée dans 
les conditions prévues aux sous-sections 1, 2 et 4 de la section 1 du chapitre II du titre Ier du livre V (partie réglementaire) du code de 
l’environnement et, le cas échéant, pour les installations mentionnées à l’article R. 515-58 du code de l’environnement, à la section 8 
du chapitre V du même titre, sous réserve des dispositions du présent titre.»

Article 2 - «En application de l’article 2 de l’ordonnance du 20 mars 2014 susvisée, l’autorisation unique tient lieu, le cas échéant, 
des autorisations mentionnées à la section 1 du chapitre V du titre II du livre IV du code de l’urbanisme (partie réglementaire) dans 
les conditions mentionnées à cette section.
L’autorisation unique peut autoriser la démolition dans les conditions de l’article L.451-1 du code de l’urbanisme.»

Article 3 - «Dès lors qu’elles sont exploitées par le demandeur, sont considérées comme des installations connexes au titre de l’article 
R.512-32 du code de l’environnement et font partie du projet autorisé au titre de l’article 2 de l’ordonnance du 20 mars 2014 susvisée :

-  Les liaisons électriques intérieures aux installations de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent, [...]
-  Les points de livraison qui sont associés aux installations de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent, [...].»

1.6.2.2. Contenu de la demande d’autorisation unique

Article 4 - «I. - Le dossier accompagnant la demande d’autorisation comporte :

1° Les pièces mentionnées aux articles R.512-4 à R.512-6 ainsi qu’aux articles R.512-8 et R.512-9 et, le cas échéant, à l’article 
R.515-59 du code de l’environnement, à l’exception de celles mentionnées aux 1° et 2° de l’article R.512-4 et au 6° du I de l’article 
R.512-6 ;

2° La lettre de demande mentionnée aux articles R.512-2 et R.512-3 du code de l’environnement précisant en outre :
a) L’identité de l’architecte auteur du projet, sauf dans les cas prévus à l’article R.*431-2 du code de l’urbanisme et si les 
travaux nécessitent des démolitions soumises à permis de démolir ;
b) La destination des constructions, par référence aux différentes destinations définies à l’article R.*123-9 du code de 
l’urbanisme ;
c) La surface de plancher des constructions projetées, s’il y a lieu répartie selon les différentes destinations définies à l’article 
R.*123-9 du code de l’urbanisme ;
d) Lorsque le terrain d’assiette comporte des constructions : la destination de ces constructions, par référence aux différentes 
destinations définies à l’article R.*123-9 du code de l’urbanisme et leur surface de plancher si ces constructions sont 

destinées à être maintenues et si leur destination est modifiée par le projet ;

3° Le projet architectural mentionné au b de l’article R.*431-7 du code de l’urbanisme.
En l’absence de recours à un architecte ou en cas d’accord de l’architecte, ces éléments pourront figurer dans les pièces 
mentionnées au 1° ;

4° La déclaration des éléments nécessaires au calcul des impositions, prévue au h de l’article R.*431-5 du code de l’urbanisme, 
par commune concernée.

II. - Les pièces mentionnées au I sont complétées ou modifiées en tant que de besoin, comme indiqué aux articles 5 à 8.

III. - Le représentant de l’Etat dans la région peut, par arrêté en fonction des enjeux locaux, rendre obligatoire la production des 
pièces supplémentaires suivantes :

1° Dans les cas prévus par les 4° et 5° de l’article R.111-38 du code de la construction et de l’habitation, un document établi par 
un contrôleur technique mentionné à l’article L.111-23 de ce code, attestant qu’il a fait connaître au maître d’ouvrage son avis 
sur la prise en compte, au stade de la conception, des règles parasismiques et paracycloniques prévues par l’article L.563-1 du 
code de l’environnement ;

2° Lorsque la construction projetée est subordonnée, par un plan de prévention des risques naturels prévisibles, par un plan de 
prévention des risques miniers approuvés, ou rendus immédiatement opposables en application de l’article L.562-2 du code 
de l’environnement, ou par un plan de prévention des risques technologiques approuvé, à la réalisation d’une étude préalable 
permettant d’en déterminer les conditions de réalisation, d’utilisation ou d’exploitation, une attestation établie par l’architecte 
du projet ou par un expert certifiant la réalisation de cette étude et constatant que le projet prend en compte ces conditions au 
stade de la conception.»

Article 5 - «Lorsque le projet nécessite une autorisation de défrichement, l’étude d’impact précise les caractéristiques de celui-ci, ses 
incidences et les éventuelles mesures compensatoires.»

Article 6 - «I. - Lorsque le projet nécessite une autorisation d’exploiter une installation de production d’électricité au titre du code 
de l’énergie, l’étude d’impact précise ses caractéristiques, notamment sa capacité de production, les techniques utilisées, ses 
rendements énergétiques et les durées prévues de fonctionnement.
II. - Lorsque le projet nécessite une approbation au titre de l’article L.323-11 du code de l’énergie, l’étude de dangers comporte les 
éléments justifiant de la conformité des liaisons électriques intérieures avec la réglementation technique en vigueur.»

Article 7 - «Lorsque le projet nécessite une dérogation au titre du 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement, l’étude d’impact 
respecte les modalités de présentation établies en application de l’article R.411-13 du même code.»

Article 8 - «Le cas échéant, le dossier de demande mentionné à l’article 4 est complété par les pièces suivantes, lorsque le 
demandeur les détient :

1° L’autorisation spéciale du ministre chargé de l’aviation civile et du ministre de la défense, lorsque le projet porte sur une 
construction susceptible, en raison de son emplacement et de sa hauteur, de constituer un obstacle à la navigation aérienne en 
application de l’article L.6352-1 du code des transports ;

2° L’accord du ministre de la défense, lorsque le projet porte sur une construction située dans l’étendue du champ de vue 
mentionné à l’article L.5112-1 du code de la défense ;

3° L’accord du ministre de la défense, lorsque le projet porte sur une construction située à l’intérieur d’un polygone d’isolement 
mentionné à l’article L.5111-6 du code de la défense ;

4° L’accord des services de la zone aérienne de défense compétente concernant la configuration de l’installation, pour les 
installations de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent ;

5° Pour les installations de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent, l’accord des opérateurs radars et de 
VOR lorsqu’il est requis, au titre de la sécurité de la navigation aérienne et de la sécurité météorologique, par les prescriptions 
fixées par l’arrêté ministériel pris en application de l’article L.512-5 du code de l’environnement.»

1.6.2.3. Instruction de la demande d’autorisation unique

Article 10 - «I. - Par dérogation au deuxième alinéa de l’article R.512-11 du code de l’environnement, après avoir vérifié la 
complétude du dossier dans un délai d’un mois à compter du dépôt de la demande d’autorisation, le représentant de l’Etat dans le 
département organise l’examen du dossier en associant, en tant que de besoin, les services de l’Etat intéressés.

II. - Le représentant de l’Etat dans le département :
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1° Communique pour avis le dossier au Conseil national de la protection de la nature, lorsqu’il comprend une demande de 
dérogation au titre du 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement. Le conseil dispose de deux mois, à compter du jour où 
il a été saisi, pour donner son avis. Celui-ci est réputé favorable au-delà de ce délai. Cet avis est adressé au représentant de l’Etat 
dans le département et à l’autorité administrative de l’Etat compétente en matière d’environnement ;
2° Recueille, le cas échéant, l’accord de l’architecte des Bâtiments de France conformément aux articles L. 621-32 du code du 
patrimoine et R.*423-67-1 du code de l’urbanisme.
Par exception aux dispositions de l’article R.*423-67-1 précité, le délai à l’issue duquel l’architecte des bâtiments de France est 
réputé avoir donné son accord est de deux mois lorsque le projet est situé dans le périmètre de protection d’un immeuble classé 
ou inscrit au titre des monuments historiques ;
3° Sollicite les accords mentionnés à l’article 8, lorsque le dossier ne les comporte pas. Ces accords sont délivrés dans les deux 
mois. Ils sont réputés donnés au-delà de ce délai. Les désaccords sont motivés.»

Article 13 - «I. - Dans les quatre mois à compter du dépôt de la demande d’autorisation unique, le représentant de l’Etat dans le 
département informe le demandeur de l’achèvement de l’examen préalable de son dossier et de l’avis de l’autorité administrative de 
l’Etat compétente en matière d’environnement rendu conformément au III de l’article L.122-1 du code de l’environnement. Ce délai 
est suspendu à compter de la demande de compléments mentionnée à l’article 11 et jusqu’à la réception de ceux-ci.»

1.6.2.4. Enquête publique

Article 14 - «L’enquête publique est régie par les dispositions du chapitre III du titre II du livre Ier du code de l’environnement et par 
l’article R.512-14 du même code, sous réserve des dispositions du présent article.
Nonobstant le II de l’article R.512-14 du code de l’environnement, le représentant de l’Etat dans le département communique, au 
plus tard quinze jours après avoir achevé l’examen préalable, la demande au président du tribunal administratif en lui indiquant les 
dates qu’il se propose de retenir pour l’ouverture et la clôture de l’enquête publique. Il en informe le demandeur.
Le représentant de l’Etat dans le département décide de l’ouverture de l’enquête publique dans un délai maximal de quinze jours à 
compter de la désignation du commissaire enquêteur ou de la commission d’enquête.»

1.6.2.5. Commission départementale de la nature, des paysages et des sites

Article 18 - «Le rapport mentionné à l’article R. 512-25 du code de l’environnement fait état de l’ensemble des avis recueillis.
Conformément à l’article R. 553-9 du code de l’environnement, la commission départementale de la nature, des paysages et des 
sites peut être consultée sur une demande d’autorisation unique concernant les installations de production d’électricité utilisant 
l’énergie mécanique du vent. Elle siège alors dans sa formation spécialisée « sites et paysages », en lieu et place de la commission 
compétente en matière d’environnement et de risques sanitaires et technologiques. La composition de cette formation spécialisée 
est complétée de représentants des exploitants d’installations de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent. 
Ceux-ci sont nommés dans les conditions prévues aux articles R.341-17 et R.341-18 du code de l’environnement.»

1.6.2.6. Autorisation et prescriptions

Article 22 - «L’arrêté d’autorisation unique comporte le cas échéant, outre les éléments indiqués aux articles R. 512-28 à R. 512-30 
du code de l’environnement :

1° Les mesures d’évitement, de réduction et de compensation prescrites pour atteindre les objectifs mentionnés à l’article 3 de 
l’ordonnance du 20 mars 2014 susvisée ;
2° Les prescriptions nécessaires pour atteindre les objectifs mentionnés à l’article 3 de l’ordonnance précitée ;
3° La prescription des contributions prévues à l’article R.* 424-7 du code de l’urbanisme.

Si la réalisation des travaux est différée dans l’attente de formalités prévues par une autre législation, l’arrêté en fait expressément 
la réserve.»

1.6.2.7. Délais de recours

Article 25 - «I. - Les décisions mentionnées aux articles 2 et 4 de l’ordonnance du 20 mars 2014 susvisée peuvent être déférées à la 
juridiction administrative :

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision leur a été notifiée ;

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients ou 
des dangers pour les intérêts mentionnés à l’article 3 de l’ordonnance précitée, dans un délai de deux mois à compter de :

a) La publication au recueil des actes administratifs ; cette publication est réalisée par le représentant de l’Etat dans le 
département dans un délai de quinze jours à compter de l’adoption de la décision ;
b) L’affichage en mairie dans les conditions prévues à l’article R.512-39 du code de l’environnement ;
c) La publication d’un avis, inséré par les soins du préfet et aux frais de l’exploitant, dans un journal diffusé dans le ou les 
départements intéressés.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie.
L’affichage et la publication mentionnent également l’obligation prévue au II de notifier, à peine d’irrecevabilité, tout recours 
administratif ou contentieux à l’auteur de la décision et au bénéficiaire de l’autorisation unique.

II. - En cas de recours contentieux à l’encontre d’une décision mentionnée au I, l’auteur du recours est tenu, à peine d’irrecevabilité, 
de notifier celui-ci à l’auteur de la décision et au titulaire de l’autorisation. Cette notification doit être effectuée dans les mêmes 
conditions en cas de demande tendant à l’annulation ou à la réformation d’une décision juridictionnelle concernant une 
autorisation unique. L’auteur d’un recours administratif est également tenu de le notifier à peine d’irrecevabilité du recours 
contentieux qu’il pourrait intenter ultérieurement à son rejet.
La notification prévue au précédent alinéa doit intervenir par lettre recommandée avec avis de réception, dans un délai de quinze 
jours francs à compter du dépôt du recours.
La notification du recours à l’auteur de la décision et, s’il y a lieu, au titulaire de l’autorisation est réputée accomplie à la date d’envoi 
de la lettre recommandée avec avis de réception. Cette date est établie par le certificat de dépôt de la lettre recommandée auprès 
des services postaux.

III. - Saisi d’une demande motivée en ce sens, le juge devant lequel a été formé un recours contre les décisions mentionnées au I peut 
fixer une date au-delà de laquelle des moyens nouveaux ne peuvent plus être invoqués.»

1.6.2.8. Spécificités apportées par la procédure d’autorisation unique

Article 45 - «I. Après l’article R.553-9 du code de l’environnement, il est ajouté une section 4 composée de l’article R.553-10 ainsi 
rédigée : 
« Section 4 : Caducité
« Art. R.553-10. - Le délai mentionné au premier alinéa de l’article R. 512-74 peut être prorogé dans la limite d’un délai total de dix 
ans, incluant le délai initial de trois ans, par le représentant de l’Etat dans le département, sur demande de l’exploitant, en l’absence 
de changement substantiel de circonstances de fait et de droit ayant fondé l’autorisation, lorsque, pour des raisons indépendantes 
de sa volonté, l’exploitant n’a pu mettre en service son installation dans ce délai, le cas échéant après prorogation de l’enquête 
publique en application de l’article R. 123-24.
« La prorogation de l’enquête publique mentionnée à l’alinéa précédent est acquise si aucune décision n’a été adressée à l’exploitant 
dans le délai de deux mois à compter de la date de l’avis de réception par le représentant de l’Etat dans le département. »
II. - L’article R.* 424-21 du code de l’urbanisme est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Pour les installations de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent, la demande de prorogation mentionnée au 
premier alinéa peut être présentée, tous les ans, dans la limite de dix ans à compter de la délivrance de l’autorisation, le cas échéant 
après prorogation de l’enquête publique en application de l’article R. 123-24 du code de l’environnement.
« La prorogation de l’enquête publique mentionnée à l’alinéa précédent est acquise si aucune décision n’a été adressée à l’exploitant 
dans le délai de deux mois à compter de la date de l’avis de réception par le représentant de l’Etat dans le département. »

III. - Les dispositions des I et II s’appliquent aux autorisations et aux permis de construire en cours de validité à la date d’entrée en 
vigueur du présent décret.»
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1.6.3. Demande de permis de construire
 Code de l’Urbanisme

- Partie législative, articles L.421-1 et suivants, et  articles L.431-1 et suivants
- Partie réglementaire, articles R.421-1 et suivants, et articles R.431-1 et suivants

1.6.3.1. Construction nouvelle soumise à permis de construire

Article R.421-1 - «Les constructions nouvelles doivent être précédées de la délivrance d’un permis de construire, à l’exception :

a) Des constructions mentionnées aux articles R. 421-2 à R. 421-8-1 qui sont dispensées de toute formalité au titre du code de 
l’urbanisme ;

b) Des constructions mentionnées aux articles R. 421-9 à R. 421-12 qui doivent faire l’objet d’une déclaration préalable.»

Article R.421-2 - «Sont dispensées de toute formalité au titre du présent code, en raison de leur nature ou de leur très faible 
importance, sauf lorsqu’ils sont implantés dans un secteur sauvegardé dont le périmètre a été délimité ou dans un site classé ou en 
instance de classement : [...]

c) Les éoliennes terrestres dont la hauteur du mât et de la nacelle au-dessus du sol est inférieure à douze mètres ainsi que les 
ouvrages de production d’électricité à partir de l’énergie solaire installés sur le sol dont la puissance crête est inférieure à trois 
kilowatts et dont la hauteur maximum au-dessus du sol ne peut pas dépasser un mètre quatre-vingt ;  [...]»

Toute éolienne d’une hauteur de mât et de nacelle supérieure ou égale à 12 m doit obtenir un permis de construire. 
Ainsi, le projet d’Extension Plaine d’Escrebieux fait l’objet d’une demande de permis de construire.

1.6.3.2. Dossier de demande de permis de construire

Article R*431-5 - «La demande de permis de construire précise :

a) L’identité du ou des demandeurs ;

b) L’identité de l’architecte auteur du projet, sauf dans les cas prévus à l’article R*431-2 ;

c) La localisation et la superficie du ou des terrains ;

d) La nature des travaux ;

e) La destination des constructions, par référence aux différentes destinations définies à l’article R*123-9 ;

f ) La surface de plancher des constructions projetées, s’il y a lieu répartie selon les différentes destinations définies à l’article 
R*123-9 ;

g) La puissance électrique nécessaire au projet, lorsque la puissance électrique est supérieure à 12 kilovoltampères monophasé 
ou 36 kilovoltampères triphasé ;

h) Les éléments, fixés par arrêté, nécessaires au calcul des impositions. 

La demande comporte également l’attestation du ou des demandeurs qu’ils remplissent les conditions définies à l’article R*423-1 
pour déposer une demande de permis.»

Article R*431-7 - «Sont joints à la demande de permis de construire :

a) Un plan permettant de connaître la situation du terrain à l’intérieur de la commune ;

b) Le projet architectural défini par l’article L. 431-2 et comprenant les pièces mentionnées aux articles R. 431-8 à R. 431-12.»

Article R*431-8 - «Le projet architectural comprend une notice précisant :

1° L’état initial du terrain et de ses abords indiquant, s’il y a lieu, les constructions, la végétation et les éléments paysagers 
existants ;

2° Les partis retenus pour assurer l’insertion du projet dans son environnement et la prise en compte des paysages, faisant 
apparaître, en fonction des caractéristiques du projet :

a) L’aménagement du terrain, en indiquant ce qui est modifié ou supprimé ;

b) L’implantation, l’organisation, la composition et le volume des constructions nouvelles, notamment par rapport aux 
constructions ou paysages avoisinants ;

c) Le traitement des constructions, clôtures, végétations ou aménagements situés en limite de terrain ;

d) Les matériaux et les couleurs des constructions ;

e) Le traitement des espaces libres, notamment les plantations à conserver ou à créer ;

f ) L’organisation et l’aménagement des accès au terrain, aux constructions et aux aires de stationnement.»

Article R*431-9 - «Le projet architectural comprend également un plan de masse des constructions à édifier ou à modifier coté 
dans les trois dimensions. Ce plan de masse fait apparaître les travaux extérieurs aux constructions, les plantations maintenues, 
supprimées ou créées et, le cas échéant, les constructions existantes dont le maintien est prévu.

Il indique également, le cas échéant, les modalités selon lesquelles les bâtiments ou ouvrages seront raccordés aux réseaux publics 
ou, à défaut d’équipements publics, les équipements privés prévus, notamment pour l’alimentation en eau et l’assainissement.

Lorsque le terrain n’est pas directement desservi par une voie ouverte à la circulation publique, le plan de masse indique 
l’emplacement et les caractéristiques de la servitude de passage permettant d’y accéder.

Lorsque le projet est situé dans une zone inondable délimitée par un plan de prévention des risques, les cotes du plan de masse sont 
rattachées au système altimétrique de référence de ce plan.»

Article R*431-10 - «Le projet architectural comprend également :

a) Le plan des façades et des toitures ; lorsque le projet a pour effet de modifier les façades ou les toitures d’un bâtiment existant, 
ce plan fait apparaître l’état initial et l’état futur ;

b) Un plan en coupe précisant l’implantation de la construction par rapport au profil du terrain ; lorsque les travaux ont pour 
effet de modifier le profil du terrain, ce plan fait apparaître l’état initial et l’état futur ;

c) Un document graphique permettant d’apprécier l’insertion du projet de construction par rapport aux constructions 
avoisinantes et aux paysages, son impact visuel ainsi que le traitement des accès et du terrain ;

d) Deux documents photographiques permettant de situer le terrain respectivement dans l’environnement proche et, sauf si le 
demandeur justifie qu’aucune photographie de loin n’est possible, dans le paysage lointain. Les points et les angles des prises de 
vue sont reportés sur le plan de situation et le plan de masse.»

Article R.431-16 - «Le dossier joint à la demande de permis de construire comprend en outre, selon les cas :

a) L’étude d’impact, lorsqu’elle est prévue en application du code de l’environnement, ou la décision de l’autorité administrative 
de l’Etat compétente en matière d’environnement dispensant le demandeur de réaliser une étude d’impact ;

b) Le dossier d’évaluation des incidences du projet sur un site Natura 2000 prévu à l’article R.414-23 du code de l’environnement, 
dans le cas où le projet doit faire l’objet d’une telle évaluation en application de l’article L.414-4 de ce code. Toutefois, lorsque 
le dossier de demande comporte une étude d’impact, cette étude tient lieu de dossier d’évaluation des incidences Natura 2000 
si elle satisfait aux prescriptions de l’article R.414-23 du code de l’environnement, conformément aux dispositions prévues à 
l’article R.414-22 de ce code ; [...]

d) Dans les cas prévus par les 4° et 5° de l’article R.111-38 du code de la construction et de l’habitation, un document établi par 
un contrôleur technique mentionné à l’article L.111-23 de ce code, attestant qu’il a fait connaître au maître d’ouvrage son avis 
sur la prise en compte, au stade de la conception, des règles parasismiques et paracycloniques prévues par l’article L.563-1 du 
code de l’environnement ; [...].»

è Pour rappel, dorénavant, la demande de permis de construire est intégrée au dossier de demande d’autorisation 
unique. Dans le cadre du projet éolien d’Extension Plaine d’Escrebieux, le dossier de demande de permis de construire 
constitue la partie «A» du dossier de demande d’autorisation unique.
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1.6.4. Demande d’autorisation d’exploiter au titre des Installations 
Classées pour la Protection de l’Environnement

Les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) sont régies par le code de l’Environnement.

 Code de l’Environnement
- partie législative, articles L.511-1 et suivants
- partie réglementaire, articles R.511-1 et suivants

1.6.4.1. Dispositions générales aux ICPE

Article L.511-1 - «Sont soumis aux dispositions du présent titre les usines, ateliers, dépôts, chantiers et, d’une manière générale, 
les installations exploitées ou détenues par toute personne physique ou morale, publique ou privée, qui peuvent présenter des 
dangers ou des inconvénients soit pour la commodité du voisinage, soit pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, soit pour 
l’agriculture, soit pour la protection de la nature, de l’environnement et des paysages, soit pour l’utilisation rationnelle de l’énergie, 
soit pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique.
Les dispositions du présent titre sont également applicables aux exploitations de carrières au sens des articles L.100-2 et L.311-1 du 
code minier.»

Article L.511-2 - «Les installations visées à l’article L.511-1 sont définies dans la nomenclature des installations classées établie 
par décret en Conseil d’Etat, pris sur le rapport du ministre chargé des installations classées, après avis du Conseil supérieur de la 
prévention des risques technologiques. Ce décret soumet les installations à autorisation, à enregistrement ou à déclaration suivant 
la gravité des dangers ou des inconvénients que peut présenter leur exploitation.
Les projets de décrets de nomenclature font l’objet d’une publication, éventuellement par voie électronique, avant transmission 
pour avis au Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques.»

1.6.4.1.1. Nomenclature des ICPE et régimes des parcs éoliens

L’annexe de l’article R.511-9 du code de l’Environnement présente la nomenclature des installations classées. 

L’annexe 4 a été modifiée par le décret n°2011-984 du 23 août 2011, avec l’ajout de la rubrique 2980 dédiée aux 
installations de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent. Cette rubrique soumet les installations 
d’éoliennes terrestres au régime d’autorisation ou de déclaration, en fonction des caractéristiques des aérogénérateurs :

- «au régime de l’autorisation les installations d’éoliennes comprenant au moins un aérogénérateur dont le mât a une hauteur 
supérieure ou égale à 50 mètres, ainsi que celles comprenant des aérogénérateurs d’une hauteur comprise entre 12 et 50 mètres 
et d’une puissance supérieure ou égale à 20 MW;

- au régime de la déclaration, les installations d’éoliennes comprenant des aérogénérateurs d’une hauteur comprise entre 12 et 
50 MW et d’une puissance inférieure à 20 MW». 

Le décret entre en vigueur à compter du lendemain de sa publication, soit le 24 août 2011.

Au regard de la nouvelle rubrique de la nomenclature des installations classées, le projet d’Extension Plaine 
d’Escrebieux est soumis au régime de l’autorisation.

1.6.4.1.2. Demande d’autorisation d’exploiter «ICPE»

 Code de l’Environnement, partie réglementaire, articles R.512-2 et suivants

Ces articles fixent les éléments nécessaires pour la demande d’autorisation au titre des ICPE, adressée à la préfecture.

Article R.512-2 - «Toute personne qui se propose de mettre en service une installation soumise à autorisation adresse, dans les 
conditions prévues par la présente sous-section, une demande au préfet du département dans lequel cette installation doit être 
implantée.»

Article R.512-3 - «La demande prévue à l’article R.512-2, remise en sept exemplaires, mentionne :

1° S’il s’agit d’une personne physique, ses nom, prénoms et domicile et, s’il s’agit d’une personne morale, sa dénomination ou sa 
raison sociale, sa forme juridique, l’adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la demande ;

2° L’emplacement sur lequel l’installation doit être réalisée ;

3° La nature et le volume des activités que le demandeur se propose d’exercer ainsi que la ou les rubriques de la nomenclature 
dans lesquelles l’installation doit être rangée.

Lorsque le demandeur de l’autorisation requiert l’institution de servitudes d’utilité publique prévues à l’article L.515-8 pour une 
installation classée à implanter sur un site nouveau, il fait connaître le périmètre et les règles souhaités ;

4° Les procédés de fabrication que le demandeur mettra en oeuvre, les matières qu’il utilisera, les produits qu’il fabriquera, 
de manière à apprécier les dangers ou les inconvénients de l’installation. Le cas échéant, le demandeur pourra adresser, en 
exemplaire unique et sous pli séparé, les informations dont la diffusion lui apparaîtrait de nature à entraîner la divulgation de 
secrets de fabrication ;

5° Les capacités techniques et financières de l’exploitant ;

6° Lorsqu’elle porte sur une installation destinée à l’élimination des déchets, l’origine géographique prévue des déchets ainsi que 
la manière dont le projet est compatible avec la réalisation du ou des plans prévus aux articles L.541-11, L.541-11-1, L.541-13, 
L.541-14 et L.541-14-1.»

Article R.512-6 - «I.-A chaque exemplaire de la demande d’autorisation doivent être jointes les pièces suivantes :

1° Une carte au 1/25 000 ou, à défaut, au 1/50 000 sur laquelle sera indiqué l’emplacement de l’installation projetée ;

2° Un plan à l’échelle de 1/2 500 au minimum des abords de l’installation jusqu’à une distance qui est au moins égale 
au dixième du rayon d’affichage fixé dans la nomenclature des installations classées pour la rubrique dans laquelle 
l’installation doit être rangée, sans pouvoir être inférieure à 100 mètres. Sur ce plan sont indiqués tous bâtiments avec leur 
affectation, les voies de chemin de fer, les voies publiques, les points d’eau, canaux et cours d’eau ;

3° Un plan d’ensemble à l’échelle de 1/200 au minimum indiquant les dispositions projetées de l’installation ainsi que, 
jusqu’à 35 mètres au moins de celle-ci, l’affectation des constructions et terrains avoisinants ainsi que le tracé de tous 
les réseaux enterrés existants. Une échelle réduite peut, à la requête du demandeur, être admise par l’administration ;

4° L’étude d’impact prévue à l’article L.122-1 dont le contenu est défini  à l’article R.122-5 et complété par l’article R.512-8 ;

5° L’étude de dangers prévue à l’article L. 512-1 et définie à l’article R. 512-9 ; [...]

6° Une notice portant sur la conformité de l’installation projetée avec les prescriptions législatives et réglementaires relatives à 
l’hygiène et à la sécurité du personnel ;

7° Dans le cas d’une installation à implanter sur un site nouveau, l’avis du propriétaire, lorsqu’il n’est pas le demandeur, ainsi 
que celui du maire ou du président de l’établissement public de coopération intercommunale compétent en matière 
d’urbanisme, sur l’état dans lequel devra être remis le site lors de l’arrêt définitif de l’installation ; ces avis sont réputés 
émis si les personnes consultées ne se sont pas prononcées dans un délai de quarante-cinq jours suivant leur saisine par le 
demandeur ;

8° Pour les carrières et les installations de stockage de déchets, un document attestant que le demandeur est le propriétaire du 
terrain ou a obtenu de celui-ci le droit de l’exploiter ou de l’utiliser.

II.-Les études et documents prévus au présent article portent sur l’ensemble des installations ou équipements exploités ou projetés 
par le demandeur qui, par leur proximité ou leur connexité avec l’installation soumise à autorisation, sont de nature à en modifier 
les dangers ou inconvénients.»

è Pour rappel, le dossier de demande d’autorisation d’exploiter au titre des ICPE est désormais intégré à la 
demande d’autorisation unique, et constitue la partie «B» du présent dossier pour le projet éolien d’Extension Plaine 
d’Escrebieux. Par ailleurs, ce dossier ne contient pas de notice hygiène et sécurité, prévue à l’alinéa 6 de l’article R.512-6 
précité : cette disposition n’est plus applicable dans le cadre de la procédure d’autorisation unique.

1.6.4.1.3. Autorisation et prescriptions

Article R.512-28 - «L’arrêté d’autorisation et, le cas échéant, les arrêtés complémentaires fixent les prescriptions 
nécessaires à la protection des intérêts mentionnés aux articles L.211-1, L.220-1 et L.511-1.

Ces prescriptions tiennent compte notamment, d’une part, de l’efficacité des meilleures techniques disponibles et de leur économie, 
d’autre part, de la qualité, de la vocation et de l’utilisation des milieux environnants ainsi que de la gestion équilibrée de la ressource 
en eau. 

Pour les installations soumises à des règles techniques fixées par un arrêté ministériel pris en application de l’article L.512-5, l’arrêté 
d’autorisation peut créer des modalités d’application particulières de ces règles.

L’arrêté d’autorisation fixe, s’il y a lieu, les prescriptions de nature à réduire ou à prévenir les pollutions à longue distance ainsi que 
les pollutions transfrontalières.

Sans préjudice des articles R.512-69 et R.512-70, l’arrêté d’autorisation fixe les conditions d’exploitation de l’installation en période 
de démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané.
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L’arrêté d’autorisation fixe les moyens d’analyses et de mesures nécessaires au contrôle de l’installation et à la 
surveillance de ses effets sur l’environnement, ainsi que les conditions dans lesquelles les résultats de ces analyses et 
mesures sont portés à la connaissance de l’inspection des installations classées et du service chargé de la police des eaux. 
Lorsque les installations relèvent des dispositions de l’article L.229-5, l’arrêté fixe les prescriptions en matière de déclaration et de 
quantification des émissions de gaz à effet de serre.[...]»

Article R.512-29 - «L’arrêté peut prévoir, après consultation des services départementaux d’incendie et de secours, l’obligation 
d’établir un plan d’opération interne en cas de sinistre. Le plan d’opération interne définit les mesures d’organisation, les méthodes 
d’intervention et les moyens nécessaires que l’exploitant doit mettre en oeuvre pour protéger le personnel, les populations 
et l’environnement. Dans le cas des installations figurant sur la liste prévue à l’article L. 515-8, le plan d’opération interne est 
obligatoire et est établi avant la mise en service. Il est mis à jour et testé à des intervalles n’excédant pas trois ans.

L’arrêté fixe également les mesures d’urgence qui incombent à l’exploitant sous le contrôle de l’autorité de police et les obligations 
de celui-ci en matière d’information et d’alerte des personnes susceptibles d’être affectées par un accident, quant aux dangers 
encourus, aux mesures de sécurité et au comportement à adopter.

L’arrêté d’autorisation mentionne en outre que, dans le cas où des prescriptions archéologiques ont été édictées par le préfet de 
région en application du décret n° 2004-490 du 3 juin 2004 relatif aux procédures administratives et financières en matière 
d’archéologie préventive, la réalisation des travaux est subordonnée à l’accomplissement préalable de ces prescriptions.»

Article R.512-30 - «Dans le cas d’une installation implantée sur un site nouveau, l’arrêté d’autorisation détermine 
également l’état dans lequel doit être remis le site lors de l’arrêt définitif de l’installation.»

è Pour rappel, les installations d’éoliennes font désormais l’objet d’un arrêté d’autorisation unique, incluant 
notamment l’autorisation d’exploiter au titre des ICPE.
L’arrêté d’autorisation unique comporte notamment, le cas échéant, les éléments indiqués aux articles R.512-28 à R.512-30 
précités.

1.6.4.2. Dispositions particulières aux éoliennes

 Code de l’Environnement 
- partie législative, articles L.553-1 et suivants
- partie réglementaire, articles R.553-1 et suivants

1.6.4.2.1. Conditions d’entrée dans la procédure ICPE pour les parcs éoliens existants et en instruction

Article L.553-1 - «Sans préjudice des dispositions de l’article L.513-1, les installations de production d’électricité utilisant l’énergie 
mécanique du vent classées au titre de l’article L.511-2, ayant fait l’objet de l’étude d’impact et de l’enquête publique prévues à 
l’article L.553-2, dans sa rédaction en vigueur jusqu’à la publication de la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement 
national pour l’environnement, et bénéficiant d’un permis de construire, peuvent être mises en service et exploitées dans le respect 
des prescriptions qui leur étaient applicables antérieurement à la date de leur classement au titre de l’article L.511-2.

Les installations visées au premier alinéa sont, à cette date, soumises au titre Ier du présent livre et à ses textes d’application.

L’exploitant de ces installations doit se faire connaître du préfet dans l’année suivant la publication du décret portant modification 
de la nomenclature des installations classées. Les renseignements que l’exploitant doit transmettre au préfet ainsi que les mesures 
que celui-ci peut imposer afin de sauvegarder les intérêts mentionnés à l’article L.511-1 sont précisés par décret en Conseil d’Etat.

Les demandes déposées pour des installations avant leur classement au titre de l’article L.511-2 et pour lesquelles l’arrêté 
d’ouverture d’enquête publique a été pris sont instruites selon les dispositions qui leur étaient antérieurement applicables. Au terme 
de ces procédures, les installations concernées sont soumises au titre Ier du présent livre et à ses textes d’application.

Les installations terrestres de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent constituant des unités de production 
telles que définies au 3° de l’article 10 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et au développement 
du service public de l’électricité, et dont la hauteur des mâts dépasse 50 mètres sont soumises à autorisation au titre de l’article 
L.511-2, au plus tard un an à compter de la date de publication de la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 précitée. La délivrance 
de l’autorisation d’exploiter est subordonnée à l’éloignement des installations d’une distance de 500 mètres par rapport aux 
constructions à usage d’habitation, aux immeubles habités et aux zones destinées à l’habitation définies dans les documents 
d’urbanisme en vigueur à la date de publication de la même loi. L’autorisation d’exploiter tient compte des parties du territoire 
régional favorables au développement de l’énergie éolienne définies par le schéma régional éolien mentionné au 3° du I de l’article 
L.222-1, si ce schéma existe.»

1.6.4.2.2. Obligation de démantèlement et de remise en état du site - constitution de garanties financières

Article L.553-3 - «L’exploitant d’une installation produisant de l’électricité à partir de l’énergie mécanique du vent ou, en 
cas de défaillance, la société mère est responsable de son démantèlement et de la remise en état du site, dès qu’il est mis 
fin à l’exploitation, quel que soit le motif de la cessation de l’activité. Dès le début de la production, puis au titre des exercices 
comptables suivants, l’exploitant ou la société propriétaire constitue les garanties financières nécessaires.

Pour les installations produisant de l’électricité à partir de l’énergie mécanique du vent, classées au titre de l’article L.511-2, les 
manquements aux obligations de garanties financières donnent lieu à l’application de la procédure de consignation prévue au II de 
l’article L.171-8, indépendamment des poursuites pénales qui peuvent être exercées.»
Le décret n°2011-985 du 23 août 2011, en application de l’article L.553-3, définit les conditions de constitution et de 
mobilisation des garanties financières (Articles R.553-1 à 4), et précise les modalités de cessation d’activité d’un site 
regroupant des aérogénérateurs (Articles R.553-5 à 8).

Article R.553-1 - «I. - La mise en service d’une installation de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent soumise 
à autorisation au titre de l’article L.512-1 est subordonnée à la constitution de garanties financières visant à couvrir, en cas de 
défaillance de l’exploitant lors de la remise en état du site, les opérations prévues à l’article R.553-6. Le montant des garanties 
financières exigées ainsi que les modalités d’actualisation de ce montant sont fixés par l’arrêté d’autorisation de l’installation.

II. - Un arrêté du ministre chargé de l’environnement fixe, en fonction de l’importance des installations, les modalités de 
détermination et de réactualisation du montant des garanties financières qui tiennent notamment compte du coût des travaux de 
démantèlement.

III. - Lorsque la société exploitante est une filiale au sens de l’article L.233-3 du code de commerce et en cas de défaillance de cette 
dernière la responsabilité de la maison mère peut être recherchée dans les conditions prévues à l’article L.512-17.

Article R.553-2 - «Les garanties financières exigées au titre de l’article L.553-3 sont constituées dans les conditions prévues aux I, 
III et V de l’article R.516-2 et soumises aux dispositions des articles R.516-4 à R.516-6. Le préfet les met en œuvre soit en cas de non-
exécution par l’exploitant des opérations mentionnées à l’article R. 553-6, après intervention des mesures prévues à l’article L.514-1, 
soit en cas de disparition juridique de l’exploitant.»

Article R.553-3 - «Les installations de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent existantes à la date d’entrée 
en vigueur du décret n° 2011-984 du 23 août 2011 modifiant la nomenclature des installations classées, pour y introduire les 
installations mentionnées à l’article L.553-1, sont mises en conformité avec les obligations de garanties financières prévues à 
l’article L.553-3, dans un délai de quatre ans à compter de la date de publication dudit décret.»

Article R.553-4 - «Lorsque l’installation change d’exploitant, le nouvel exploitant joint à la déclaration prévue à l’article R.512-68 le 
document mentionné à l’article R.553-2 attestant des garanties que le nouvel exploitant a constituées.»

Article R.553-6 - «Les opérations de démantèlement et de remise en état d’un site après exploitation comprennent :
a) Le démantèlement des installations de production ;
b) L’excavation d’une partie des fondations ;
c) La remise en état des terrains sauf si leur propriétaire souhaite leur maintien en l’état ;
d) La valorisation ou l’élimination des déchets de démolition ou de démantèlement dans les filières dûment autorisées à cet effet.

Un arrêté du ministre chargé de l’environnement fixe les conditions techniques de remise en état.»

Article R.553-7 - «I. - Lorsqu’une installation de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent est mise à l’arrêt 
définitif, l’exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt un mois au moins avant celui-ci. Il est donné récépissé sans frais de cette 
notification.

II. - La notification prévue au I indique les mesures prises ou prévues pour assurer les opérations prévues à l’article R.553-6.

III. - En cas de carence de l’exploitant dans la mise en œuvre des mesures prévues au II, il est fait application des procédures prévues à 
l’article L.514-1. Le cas échéant, le préfet met en œuvre les garanties financières dans les conditions prévues à l’article R.553-2.

IV. - A tout moment, même après la remise en état du site, le préfet peut imposer à l’exploitant, par arrêté pris en application des 
articles L.512-3, L.512-7-5, L.512-12 ou L. 512-20, les prescriptions nécessaires à la protection des intérêts mentionnés à l’article 
L.511-1.»

Article R.553-8 - «Lorsque les travaux, prévus à l’article R.553-6 ou prescrits par le préfet, sont réalisés, l’exploitant en informe le 
préfet. L’inspecteur des installations classées constate par procès-verbal la réalisation des travaux. Il transmet le procès-verbal 
au préfet qui en adresse un exemplaire à l’exploitant ainsi qu’au maire ou au président de l’établissement public de coopération 
intercommunale compétent en matière d’urbanisme et au propriétaire du terrain.»
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1.6.5. Demande d’autorisation d’exploiter une installation de production 
d’électricité

 Code de l’Energie, partie législative, articles L.311-1 et suivants
Ces articles fixent les règles gérant la production d’électricité, et notamment l’obligation d’obtenir une autorisation 
d’exploiter.

Article L. 311-5 - «L’autorisation d’exploiter une installation de production d’électricité est délivrée par l’autorité administrative en 
tenant compte des critères suivants :

1° L’impact de l’installation sur l’équilibre entre l’offre et la demande et sur la sécurité d’approvisionnement, évalués au regard de 
l’objectif fixé à l’article L. 100-1 ; 
2° La nature et l’origine des sources d’énergie primaire au regard des objectifs mentionnés aux articles L.100-1, L.100-2 et L.100-4 ; 
3° L’efficacité énergétique de l’installation, comparée aux meilleures techniques disponibles à un coût économiquement 
acceptable ; 
4° Les capacités techniques, économiques et financières du candidat ou du demandeur ; 
5° L’impact de l’installation sur les objectifs de lutte contre l’aggravation de l’effet de serre. 

L’autorisation d’exploiter doit être compatible avec la programmation pluriannuelle de l’énergie.»

Article L. 311-6 - «Les installations dont la puissance installée par site de production est inférieure ou égale à un seuil, 
dépendant du type d’énergie utilisée et fixé par décret en Conseil d’Etat, sont réputées autorisées.
Les installations existantes, régulièrement établies au 11 février 2000, sont également réputées autorisées.»

 Code de l’Energie, partie réglementaire, articles R.311-2 et suivants

Article R. 311-2 - «I.-En application du premier alinéa de l’article L. 311-6, sont réputées autorisées les installations de production 
d’électricité utilisant l’un des types d’énergie énumérés ci-dessous dès lors que leur puissance installée est inférieure ou égale au 
seuil fixé pour ce type d’énergie, soit : [...]

- installations utilisant l’énergie mécanique du vent : 50 mégawatts ; [...]»

Article D. 311-3 - «Pour l’application du premier alinéa de l’article L. 311-6, la puissance installée d’une installation de production 
d’électricité utilisant des sources d’énergie renouvelables est égale, par type d’énergie renouvelable utilisée, au cumul des puissances 
actives maximales produites dans un même établissement et :

1° Injectées, directement ou indirectement, sur les réseaux publics d’électricité ;

2° Utilisées pour le fonctionnement des auxiliaires de l’installation de production concernée ;

3° Le cas échéant, utilisées pour la consommation propre du producteur concerné.»

Article R. 311-4 - «Pour la détermination du seuil applicable aux installations de production n’utilisant pas des sources d’énergie 
renouvelables, la puissance à prendre en compte est, pour les installations de production disposant d’un même point de livraison 
unique aux réseaux publics d’électricité, la somme de leurs puissances installées. La puissance installée d’une installation de 
production s’entend comme la somme des puissances unitaires maximales des machines électrogènes susceptibles de fonctionner 
simultanément dans un même établissement, identifié par son numéro d’identité au répertoire national des entreprises et des 
établissements défini par les articles R. 123-220 et suivants du code de commerce.»

Article R. 311-5 - «La demande d’autorisation d’exploiter est adressée en un exemplaire au ministre chargé de l’énergie.

Elle comporte :

1° S’il s’agit d’une personne physique, ses nom, prénom et domicile ou, s’il s’agit d’une personne morale, sa dénomination ou sa 
raison sociale, sa forme juridique, l’adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la demande ;

2° Une note précisant les capacités techniques, économiques et financières du pétitionnaire ;

3° Les caractéristiques principales de l’installation de production, précisant au moins la capacité de production, les énergies 
primaires et les techniques de production utilisées, les rendements énergétiques ainsi que les durées de fonctionnement (en 
base, semi-base ou pointe) et la quantité de gaz à effet de serre émise par cette installation ;

4° La localisation de l’installation de production ;

5° Une note relative à l’efficacité énergétique de l’installation comparée aux meilleures techniques disponibles à un coût 
économiquement acceptable.

Pour l’application du 3°, le pétitionnaire précise la valeur des différentes puissances définies, selon le cas, à l’article R. 311-3 ou à 
l’article R. 311-4.

La demande précise également, pour information, la ou les destinations prévues de l’électricité produite, notamment l’utilisation 
pour les besoins propres du producteur, la vente à des consommateurs finals ou à des clients, à la société EDF ou à une entreprise 
locale de distribution, dans le cadre d’appels d’offres, du dispositif d’obligation d’achat ou d’autres relations contractuelles.»

Article R. 311-7 - «Le ministre chargé de l’énergie statue sur la demande d’autorisation d’exploiter dans un délai de quatre mois 
à compter de la date de réception de la demande d’autorisation complète. Il peut demander des précisions complémentaires au 
pétitionnaire.

Le refus d’autorisation est motivé. Le silence gardé pendant plus de quatre mois par le ministre chargé de l’énergie sur la demande 
d’autorisation vaut décision de rejet.

L’autorisation d’exploiter précise les conditions dans lesquelles l’installation de production devra être exploitée.»

è Pour rappel, la demande d’autorisation d’exploiter «Energie» est désormais intégrée dans la demande 
d’autorisation unique.

En outre, le parc éolien Extension Plaine d’Escrebieux, d’une puissance totale de 15,4 MW, dispose donc d’ores-et-déjà 
de l’autorisation d’exploiter «Energie». Le présent dossier de demande d’autorisation unique ne contient donc pas la 
demande d’autorisation d’exploiter «Energie» décrite ci-avant.
OU fait donc l’objet d’une demande d’autorisation d’exploiter «Energie». Celle-ci est jointe au présent dossier de 
demande d’autorisation unique.

Cf. «11.1. Demande d’autorisation d’exploiter une installation de production d’électricité», page 680

1.6.6. Demande d’approbation des ouvrages de transport et de 
distribution d’électricité

 Code de l’Energie, partie législative, articles L.323-11 et suivants
Ces articles fixent les règles gérant le contrôle de la construction et de l’exploitation des ouvrages de transport et de 
distribution de l’électricité.

Article L.323-11 - «L’exécution des travaux déclarés d’utilité publique est précédée d’une notification directe aux intéressés 
et d’un affichage dans chaque commune et ne peut avoir lieu qu’après approbation du projet de détail des tracés par l’autorité 
administrative.

Des décrets en Conseil d’Etat déterminent :

1° Les formes de l’instruction des projets de construction des ouvrages de transport et de distribution d’électricité. En outre, les 
ouvrages dont la tension maximale est supérieure à 50 kilovolts ainsi que les ouvrages privés qui empruntent le domaine public 
font l’objet d’une approbation par l’autorité administrative ; 

2° L’organisation du contrôle de la construction et de l’exploitation de ces ouvrages, les frais du contrôle étant à la charge du 
concessionnaire ;

3° Les mesures relatives à la police et à la sécurité de l’exploitation du transport et de la distribution d’électricité.»

 Code de l’Energie, partie réglementaire, articles R. 323- et suivants

Article R.323-26 - «Sans préjudice des conditions prévues par d’autres réglementations, tout projet de création d’un poste en haute ou 
très haute tension, tout projet de travaux entraînant l’extension de la surface foncière d’un tel poste ainsi que tout projet d’ouvrage de 
plus de 50 kilovolts d’un réseau public d’électricité fait l’objet, préalablement à son exécution, d’une approbation par le préfet dans les 
conditions fixées par l’article R. 323-27. (...)

Article R.323-27 - Lorsque les travaux sont soumis aux dispositions de la première phrase du premier alinéa de l’article R. 323-26, le 
maître d’ouvrage adresse au préfet une demande d’approbation accompagnée d’un dossier comprenant :
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1° Une note de présentation décrivant les caractéristiques principales du projet ;
2° Une carte à une échelle appropriée sur laquelle figure le tracé de détail des canalisations électriques et l’emplacement des autres 
ouvrages électriques projetés ;
3° Une étude d’impact, lorsqu’elle est requise par le code de l’environnement et qu’elle n’a pas été produite en application des 
articles R. 323-5 et R. 323-6 ou d’une autre procédure ;
4° Tous documents de nature à justifier la conformité du projet avec la réglementation technique en vigueur.

Un exemplaire du dossier est transmis pour avis par le préfet aux maires des communes et aux gestionnaires des domaines publics sur 
le territoire desquels les ouvrages doivent être implantés.
Les avis des parties consultées sont rendus dans un délai d’un mois. Si le maître d’ouvrage a déposé simultanément une demande de 
déclaration d’utilité publique et une demande d’approbation, ce délai est de deux mois. S’ils ne sont pas parvenus dans le délai fixé, les 
avis sont réputés donnés. Le préfet statue :

1° Lorsqu’une étude d’impact est requise, au plus tard dans les trois mois qui suivent la clôture de l’enquête publique ;
2° Lorsque le maître d’ouvrage a déposé simultanément une demande de déclaration d’utilité publique et une demande 
d’approbation du projet d’ouvrage, dans le mois qui suit la signature de la déclaration d’utilité publique ;
3° Dans tous les autres cas, dans un délai de trois mois à compter du dépôt de la demande d’approbation. Le préfet peut, par 
décision motivée notifiée au maître d’ouvrage, prolonger ce délai pour une durée qui ne peut excéder deux mois.

A défaut de décision dans les délais fixés, l’approbation du projet est réputée refusée.
La décision est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture et est affichée dans les mairies des communes concernées par 
les ouvrages projetés.
Lorsque les ouvrages projetés concernent plusieurs départements, la demande d’approbation est adressée à chaque préfet concerné. 
La décision est prise par arrêté conjoint des préfets des départements concernés.

Article R.323-40 - Les ouvrages situés en amont du point d’injection par les producteurs sur le réseau public d’électricité et ceux 
qui sont situés en aval du point de raccordement des consommateurs au réseau public, qui sont sous tension et qui empruntent ou 
surplombent le domaine public ou des terrains privés, sont soumis aux dispositions des articles R. 323-26 et R. 323-27, même si leur 
niveau de tension est inférieur à 50 kilovolts, et à celles des articles R. 323-28, R. 323-30 à R. 323-35, R. 323-38, R. 323-39 et R. 323-43 à R. 
323-48.

Toutefois, le préfet peut refuser d’approuver un projet d’un tel ouvrage en application de l’article R. 323-26 si ce projet lui apparaît 
incompatible ou redondant avec les missions confiées aux gestionnaires de réseaux publics d’électricité en application du livre 
III. Préalablement à sa décision, le préfet consulte, dans les conditions de l’article R. 323-27, les gestionnaires des réseaux publics 
concernés, qui disposent d’un mois pour se prononceR. Passé ce délai, leur avis est réputé donné. En outre, le bénéficiaire de 
l’approbation communique au gestionnaire de réseau public d’électricité concerné les informations nécessaires à l’opération 
d’enregistrement prévue à l’article R. 323-29.

Un arrêté du ministre chargé de l’énergie précise les ouvrages qui ne sont pas soumis à tout ou partie des dispositions mentionnées au 
présent article en raison de la simplicité de leurs caractéristiques, de la modicité des risques présentés ou du fait qu’ils sont soumis à 
d’autres réglementations visant à réduire leurs risques.»

è Pour rappel, la demande d’approbation des ouvrages de transport et de distribution d’électricité est désormais 
intégrée dans la demande d’autorisation unique.
Conformément à l’article 6 du décret n°2014-450 du 2 mai 2014, l’étude de dangers du présent projet éolien traite cet aspect.

Cf. Partie n°B-5 du Dossier de Demande d’Autorisation Unique - Etude de dangers

1.6.7. Demande d’autorisation de défrichement
 Code Forestier (nouveau)
- partie législative, articles L.341-1 et suivants
- partie réglementaire, articles R.341-1 et suivants
Ces articles fixent les règles relatives au défrichement et à la demande d’autorisation.

Article L.341-1 - «Est un défrichement toute opération volontaire ayant pour effet de détruire l’état boisé d’un terrain et de mettre 
fin à sa destination forestière.
Est également un défrichement toute opération volontaire entraînant indirectement et à terme les mêmes conséquences, sauf si elle 
est entreprise en application d’une servitude d’utilité publique.
La destruction accidentelle ou volontaire du boisement ne fait pas disparaître la destination forestière du terrain, qui reste soumis 
aux dispositions du présent titre.»

Article L.341-3 - «Nul ne peut user du droit de défricher ses bois et forêts sans avoir préalablement obtenu une autorisation.
L’autorisation est délivrée à l’issue d’une procédure fixée par décret en Conseil d’Etat.
La validité des autorisations de défrichement est de cinq ans.[...]»

Article L.342-1 - «Sont exemptés des dispositions de l’article L. 341-3 les défrichements envisagés dans les cas suivants : 

1° Dans les bois et forêts de superficie inférieure à un seuil compris entre 0,5 et 4 hectares, fixé par département ou partie de 
département par le représentant de l’Etat, sauf s’ils font partie d’un autre bois dont la superficie, ajoutée à la leur, atteint ou 
dépasse ce seuil ; 

2° Dans les parcs ou jardins clos et attenants à une habitation principale, lorsque l’étendue close est inférieure à 10 hectares. 
Toutefois, lorsque les défrichements projetés dans ces parcs sont liés à la réalisation d’une opération d’aménagement prévue 
au titre Ier du livre III du code de l’urbanisme ou d’une opération de construction soumise à autorisation au titre de ce code, 
cette surface est abaissée à un seuil compris entre 0,5 et 4 hectares, fixé par département ou partie de département par le 
représentant de l’Etat ; 

3° Dans les zones définies en application du 1° de l’article L. 126-1 du code rural et de la pêche maritime dans lesquelles la 
reconstitution des boisements après coupe rase est interdite ou réglementée, ou ayant pour but une mise en valeur agricole et 
pastorale de bois situés dans une zone agricole définie en application de l’article L. 123-21 du même code ; 

4° Dans les jeunes bois de moins de vingt ans sauf s’ils ont été conservés à titre de réserves boisées ou plantés à titre de 
compensation en application de l’article L. 341-6 ou bien exécutés dans le cadre de la restauration des terrains en montagne ou 
de la protection des dunes.»

Article R.341-1 - «La demande d’autorisation de défrichement est adressée par tout moyen permettant d’établir date certaine au 
préfet du département où sont situés les terrains à défricher.

La demande est présentée soit par le propriétaire des terrains ou son mandataire, soit par une personne morale ayant qualité pour 
bénéficier sur ces terrains de l’expropriation pour cause d’utilité publique, des servitudes prévues aux articles L. 323-4 et L. 433-6 du 
code de l’énergie et à l’article L. 555-27 du code de l’environnement ou de la servitude instituée par l’article 53 de la loi n° 85-30 du 
9 janvier 1985 relative au développement et à la protection de la montagne, soit par une personne susceptible de bénéficier de 
l’autorisation d’exploiter une carrière en application de l’article L. 512-1 ou de l’article L. 512-7-1 du code de l’environnement, d’une 
autorisation de recherches ou d’un permis exclusif de carrières prévus aux articles L. 322-1 et L. 333-1 du code minier.

La demande est accompagnée d’un dossier comprenant les informations et documents suivants :

1° Les pièces justifiant que le demandeur a qualité pour présenter la demande et, hors le cas d’expropriation, l’accord exprès du 
propriétaire si ce dernier n’est pas le demandeur ou, en cas d’application des articles L. 323-4 et L. 433-6 du code de l’énergie et de 
l’article L. 555-27 du code de l’environnement, l’accusé de réception de la notification au propriétaire de la demande d’autorisation ;

2° L’adresse du demandeur et celle du propriétaire du terrain si ce dernier n’est pas le demandeur ;

3° Lorsque le demandeur est une personne morale, l’acte autorisant le représentant qualifié de cette personne morale à déposer la 
demande ;

4° La dénomination des terrains à défricher ;

5° Un plan de situation permettant de localiser la zone à défricher ;

6° Un extrait du plan cadastral ;

7° L’indication de la superficie à défricher par parcelle cadastrale et du total de ces superficies ;

8° S’il y a lieu, l’étude d’impact définie à l’article R. 122-5 du code de l’environnement lorsqu’elle est requise en application des 
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articles R. 122-2 et R. 122-3 du même code ;

9° Une déclaration du demandeur indiquant si, à sa connaissance, les terrains ont été ou non parcourus par un incendie durant les 
quinze années précédant l’année de la demande ;

10° La destination des terrains après défrichement ;

11° Un échéancier prévisionnel dans le cas d’exploitation de carrière.

è Pour rappel, la demande de défrichement est désormais intégrée dans la demande d’autorisation unique.
L’implantation du parc éolien d’Extension Plaine d’Escrebieux ne nécessite aucun défrichement. En effet, les sites 
d’implantation retenus pour l’implantation des éoliennes et des installations connexes ne sont pas localisés en milieu 
boisé. 
Par conséquent, dans le cadre du présent projet éolien, une autorisation de défrichement n’est pas requise.

Cf. «11.3. Demande d’autorisation de défrichement», page 681

1.6.8. Demande de dérogation à l’interdiction d’atteinte aux espèces 
protégées 

 Code de l’environnement :
- partie législative, articles L.411-1 et suivants
- partie réglementaire, articles R.411-1 et suivants

C-es articles fixent les règles de préservation du patrimoine naturel.

Article L.411-1 - «I. - Lorsqu’un intérêt scientifique particulier ou que les nécessités de la préservation du patrimoine naturel 
justifient la conservation de sites d’intérêt géologique, d’habitats naturels, d’espèces animales non domestiques ou végétales non 
cultivées et de leurs habitats, sont interdits :

1° La destruction ou l’enlèvement des oeufs ou des nids, la mutilation, la destruction, la capture ou l’enlèvement, la perturbation 
intentionnelle, la naturalisation d’animaux de ces espèces ou, qu’ils soient vivants ou morts, leur transport, leur colportage, leur 
utilisation, leur détention, leur mise en vente, leur vente ou leur achat ;

2° La destruction, la coupe, la mutilation, l’arrachage, la cueillette ou l’enlèvement de végétaux de ces espèces, de leurs 
fructifications ou de toute autre forme prise par ces espèces au cours de leur cycle biologique, leur transport, leur colportage, 
leur utilisation, leur mise en vente, leur vente ou leur achat, la détention de spécimens prélevés dans le milieu naturel ;

3° La destruction, l’altération ou la dégradation de ces habitats naturels ou de ces habitats d’espèces ;

4° La destruction, l’altération ou la dégradation des sites d’intérêt géologique, notamment les cavités souterraines naturelles ou 
artificielles, ainsi que le prélèvement, la destruction ou la dégradation de fossiles, minéraux et concrétions présents sur ces sites.

II. - Les interdictions de détention édictées en application du 1°, du 2° ou du 4° du I ne portent pas sur les spécimens détenus 
régulièrement lors de l’entrée en vigueur de l’interdiction relative à l’espèce à laquelle ils appartiennent.»

Article L.411-2 - «Un décret en Conseil d’Etat détermine les conditions dans lesquelles sont fixées : [...]

4° La délivrance de dérogations aux interdictions mentionnées aux 1°, 2° et 3° de l’article L.411-1, à condition qu’il n’existe 
pas d’autre solution satisfaisante et que la dérogation ne nuise pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des 
populations des espèces concernées dans leur aire de répartition naturelle :

a) Dans l’intérêt de la protection de la faune et de la flore sauvages et de la conservation des habitats naturels ;

b) Pour prévenir des dommages importants notamment aux cultures, à l’élevage, aux forêts, aux pêcheries, aux eaux et à 
d’autres formes de propriété ;

c) Dans l’intérêt de la santé et de la sécurité publiques ou pour d’autres raisons impératives d’intérêt public majeur, y compris 
de nature sociale ou économique, et pour des motifs qui comporteraient des conséquences bénéfiques primordiales pour 
l’environnement ;

d) A des fins de recherche et d’éducation, de repeuplement et de réintroduction de ces espèces et pour des opérations de 
reproduction nécessaires à ces fins, y compris la propagation artificielle des plantes ;

e) Pour permettre, dans des conditions strictement contrôlées, d’une manière sélective et dans une mesure limitée, la prise ou 
la détention d’un nombre limité et spécifié de certains spécimens.[...]»

Article R.411-13 - Les ministres chargés de la protection de la nature, de l’agriculture et le cas échéant des pêches maritimes fixent 
par arrêté conjoint pris après avis du Conseil national de la protection de la nature :

1° Les modalités de présentation et la procédure d’instruction des demandes de dérogations ; pour les opérations réalisées à 
l’intérieur d’un cœur de parc national, la dérogation est délivrée après avis conforme du directeur de l’établissement public 
du parc national et tient lieu de l’autorisation spéciale prévue par le décret de création du parc ;

2° Si nécessaire, pour certaines espèces dont l’aire de répartition excède le territoire d’un département, les conditions et 
limites dans lesquelles les dérogations sont accordées afin de garantir le respect des dispositions du 4° de l’article L.411-2 du 
code de l’environnement.»

 En application de ces dispositions, les Chiroptères présents sur le territoire métropolitain sont protégés par l’arrêté du 23 
avril 2007 fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection. 
La plupart des espèces d’Oiseaux présents sur le territoire métropolitain sont protégées par l’arrêté du 29 octobre 2009 
fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection. 

 Enfin, l’arrêté du 19 février 2007 fixe les conditions de demande et d’instruction des dérogations définies au 4° de l’article 
L.411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées.

è Pour rappel, la demande de dérogation susvisée est désormais intégrée dans la demande d’autorisation unique.

Dans le cadre du présent dossier de demande d’autorisation unique, l’expertise écologique réalisée par O2 
Environnement intègre une analyse des effets du projet sur les espèces protégées afin de conclure sur la nécessité ou 
non de solliciter une demande de dérogation à l’interdiction d’atteinte aux espèces protégées. 

Cf. «11.4. Le projet éolien et la conservation des espèces protégées : nécessité d’une dérogation?», page 680
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1.6.9. Étude d’impact
 Code de l’environnement

- Partie législative, articles L.122-1 et suivants
- Partie réglementaire, articles R.122-1 et suivants, et articles R.512-6 et suivants

Les études d’impact et les enquêtes publiques ont fait l’objet d’un profond renouvellement.
Le décret n°2011-2019 du 29/12/2011, portant réforme des études d’impact des projets de travaux, d’ouvrages ou 
d’aménagements, est entré en vigueur le 1er juin 2012.

Contenu de l’étude d’impact

Les projets éoliens soumis à autorisation doivent faire l’objet d’une étude d’impact dont le contenu est approfondi par 
rapport aux dispositions de l’article R.122-5, comme le précise l’article R.512-6. 

Article R.122-5 - «I. – Le contenu de l’étude d’impact est proportionné à la sensibilité environnementale de la zone susceptible 
d’être affectée par le projet, à l’importance et la nature des travaux, ouvrages et aménagements projetés et à leurs incidences 
prévisibles sur l’environnement ou la santé humaine.

II. − L’étude d’impact présente :

1° Une description du projet comportant des informations relatives à sa conception et à ses dimensions, y compris, en particulier, 
une description des caractéristiques physiques de l’ensemble du projet et des exigences techniques en matière d’utilisation du 
sol lors des phases de construction et de fonctionnement et, le cas échéant, une description des principales caractéristiques des 
procédés de stockage, de production et de fabrication, notamment mis en oeuvre pendant l’exploitation, telles que la nature et la 
quantité des matériaux utilisés, ainsi qu’une estimation des types et des quantités des résidus et des émissions attendus résultant du 
fonctionnement du projet proposé.

Pour les installations relevant du titre Ier du livre V du présent code et les installations nucléaires de base relevant du titre IV de la loi 
no 2006-686 du 13 juin 2006 modifiée relative à la transparence et à la sécurité en matière nucléaire, cette description pourra être 
complétée dans le dossier de demande d’autorisation en application de l’article R.512-3 et de l’article 8 du décret no 2007-1557 du 
2 novembre 2007 modifié relatif aux installations nucléaires de base et au contrôle, en matière de sûreté nucléaire, du transport de 
substances radioactives ;

2° Une analyse de l’état initial de la zone et des milieux susceptibles d’être affectés par le projet, portant notamment sur la 
population, la faune et la flore, les habitats naturels, les sites et paysages, les biens matériels, les continuités écologiques telles que 
définies par l’article L.371-1, les équilibres biologiques, les facteurs climatiques, le patrimoine culturel et archéologique, le sol, l’eau, 
l’air, le bruit, les espaces naturels, agricoles, forestiers, maritimes ou de loisirs, ainsi que les interrelations entre ces éléments ;

3° Une analyse des effets négatifs et positifs, directs et indirects, temporaires (y compris pendant la phase des travaux) et permanents, 
à court, moyen et long terme, du projet sur l’environnement, en particulier sur les éléments énumérés au 2o et sur la consommation 
énergétique, la commodité du voisinage (bruits, vibrations, odeurs, émissions lumineuses), l’hygiène, la santé, la sécurité, la salubrité 
publique, ainsi que l’addition et l’interaction de ces effets entre eux ;

4° Une analyse des effets cumulés du projet avec d’autres projets connus. Ces projets sont ceux qui, lors du dépôt de l’étude 
d’impact :

– ont fait l’objet d’un document d’incidences au titre de l’article R.214-6 et d’une enquête publique ;

– ont fait l’objet d’une étude d’impact au titre du présent code et pour lesquels un avis de l’autorité administrative de l’Etat compétente 
en matière d’environnement a été rendu public.

Sont exclus les projets ayant fait l’objet d’un arrêté au titre des articles R.214-6 à R.214-31 mentionnant un délai et devenu caduc, ceux 
dont la décision d’autorisation, d’approbation ou d’exécution est devenue caduque, dont l’enquête publique n’est plus valable ainsi 
que ceux qui ont été officiellement abandonnés par le pétitionnaire ou le maître d’ouvrage ;

5° Une esquisse des principales solutions de substitution examinées par le pétitionnaire ou le maître d’ouvrage et les raisons 
pour lesquelles, eu égard aux effets sur l’environnement ou la santé humaine, le projet présenté a été retenu ;

6° Les éléments permettant d’apprécier la compatibilité du projet avec l’affectation des sols définie par le document d’urbanisme 
opposable, ainsi que, si nécessaire, son articulation avec les plans, schémas et programmes mentionnés à l’article R.122-17, et la prise 
en compte du schéma régional de cohérence écologique dans les cas mentionnés à l’article L.371-3 ;

7° Les mesures prévues par le pétitionnaire ou le maître de l’ouvrage pour :

– éviter les effets négatifs notables du projet sur l’environnement ou la santé humaine et réduire les effets n’ayant pu être 
évités ;

– compenser, lorsque cela est possible, les effets négatifs notables du projet sur l’environnement ou la santé humaine qui n’ont 

pu être ni évités ni suffisamment réduits. S’il n’est pas possible de compenser ces effets, le pétitionnaire ou le maître d’ouvrage justifie 
cette impossibilité.

La description de ces mesures doit être accompagnée de l’estimation des dépenses correspondantes, de l’exposé des effets attendus 
de ces mesures à l’égard des impacts du projet sur les éléments visés au 3o ainsi que d’une présentation des principales modalités de 
suivi de ces mesures et du suivi de leurs effets sur les éléments visés au 3° ;

8° Une présentation des méthodes utilisées pour établir l’état initial visé au 2° et évaluer les effets du projet sur l’environnement et, 
lorsque plusieurs méthodes sont disponibles, une explication des raisons ayant conduit au choix opéré ;

9° Une description des difficultés éventuelles, de nature technique ou scientifique, rencontrées par le maître d’ouvrage pour 
réaliser cette étude ;

10° Les noms et qualités précises et complètes du ou des auteurs de l’étude d’impact et des études qui ont contribué à sa 
réalisation ;

11° Lorsque certains des éléments requis en application du II figurent dans l’étude de maîtrise des risques pour les installations 
nucléaires de base ou dans l’étude des dangers pour les installations classées pour la protection de l’environnement, il en est fait état 
dans l’étude d’impact ;

12° Lorsque le projet concourt à la réalisation d’un programme de travaux dont la réalisation est échelonnée dans le temps, l’étude 
d’impact comprend une appréciation des impacts de l’ensemble du programme.

III. – Pour les infrastructures de transport visées aux 5° à 9° du tableau annexé à l’article R.122-2, l’étude d’impact comprend, en outre :

– une analyse des conséquences prévisibles du projet sur le développement éventuel de l’urbanisation ;
– une analyse des enjeux écologiques et des risques potentiels liés aux aménagements fonciers, agricoles et forestiers portant 
notamment sur la consommation des espaces agricoles, naturels ou forestiers induits par le projet, en fonction de l’ampleur des 
travaux prévisibles et de la sensibilité des milieux concernés ; 
– une analyse des coûts collectifs des pollutions et nuisances et des avantages induits pour la collectivité. Cette analyse comprendra 
les principaux résultats commentés de l’analyse socio-économique lorsqu’elle est requise par l’article L. 1511-2 du code des transports ;
– une évaluation des consommations énergétiques résultant de l’exploitation du projet, notamment du fait des déplacements qu’elle 
entraîne ou permet d’éviter ;
– une description des hypothèses de trafic, des conditions de circulation et des méthodes de calcul utilisées pour les évaluer et en 
étudier les conséquences.

Elle indique également les principes des mesures de protection contre les nuisances sonores qui seront mis en oeuvre en application des 
dispositions des articles R.571-44 à R.571-52.

IV. – Afin de faciliter la prise de connaissance par le public des informations contenues dans l’étude, celle-ci est précédée d’un résumé 
non technique des informations visées aux II et III. Ce résumé peut faire l’objet d’un document indépendant.

V. – Pour les travaux, ouvrages ou aménagements soumis à autorisation en application du titre Ier du livre II, l’étude d’impact vaut 
document d’incidences si elle contient les éléments exigés pour ce document par l’article R. 214-6.

VI. – Pour les travaux, ouvrages ou aménagements devant faire l’objet d’une étude d’incidences en application des dispositions du 
chapitre IV du titre Ier du livre IV, l’étude d’impact vaut étude d’incidences si elle contient les éléments exigés par l’article R.414-23.

VII. – Pour les installations classées pour la protection de l’environnement relevant du titre Ier du livre V du présent code et les 
installations nucléaires de base relevant du titre IV de la loi du 13 juin 2006 susmentionnée, le contenu de l’étude d’impact est précisé 
et complété en tant que de besoin conformément aux articles R. 512-6 et R. 512-8 du présent code et à l’article 9 du décret du 2 
novembre 2007 susmentionné.»

Article R.512-8 - «I. – Le contenu de l’étude d’impact mentionnée à l’article R.512-6 doit être en relation avec l’importance de l’installation 
projetée et avec ses incidences prévisibles sur l’environnement, au regard des intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et L.511-1.

II. - Le contenu de l’étude d’impact est défini à l’article R.122-5. Il est complété par les éléments suivants :

1° L’analyse mentionnée au 3° du II de l’article R.122-5 précise notamment, en tant que de besoin, l’origine, la nature et la gravité des 
pollutions de l’air, de l’eau et des sols, les effets sur le climat le volume et le caractère polluant des déchets, le niveau acoustique des 
appareils qui seront employés ainsi que les vibrations qu’ils peuvent provoquer, le mode et les conditions d’approvisionnement en 
eau et d’utilisation de l’eau ;

2° Les mesures réductrices et compensatoires mentionnées au 7° du II de l’article R.122-5 font l’objet d’une description des performances 
attendues, notamment en ce qui concerne la protection des eaux souterraines, l’épuration et l’évacuation des eaux résiduelles et 
des émanations gazeuses ainsi que leur surveillance, l’élimination des déchets et résidus de l’exploitation, les conditions d’apport à 
l’installation des matières destinées à y être traitées, du transport des produits fabriqués et de l’utilisation rationnelle de l’énergie ;

3° Elle présente les conditions de remise en état du site après exploitation.
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III. - Pour les installations visées à la section 8 du chapitre V du présent titre, le contenu de l’étude d’impact comporte en outre les 
compléments mentionnés au I de l’article R. 515-59.»

La présente étude d’impact respecte ces exigences réglementaires.

è Elle est également complétée dans le cadre de la procédure d’autorisation unique conformément aux articles 5 à 8 
du décret n°2014-450 du 2 mai 2014.

1.6.10. Enquête publique
 Code de l’environnement

- Partie législative, articles L.123-1 et suivants
- Partie réglementaire, articles R.123-1 et suivants, et article R.512-14

Les études d’impact et les enquêtes publiques ont fait l’objet d’un profond renouvellement.
Le décret n°2011-2018 du 29/12/2011, portant réforme de l’enquête publique relative aux opérations susceptibles 
d’affecter l’environnement, est entré en vigueur le 1er juin 2012.

La rubrique 2980 de la nomenclature des installations classées prévoit un rayon d’enquête publique fixé à 6 km (déterminé à 
partir des aérogénérateurs les plus en périphérie du site d’implantation).

è Le projet éolien Extension Plaine d’Escrebieux est soumis à l’enquête publique dans le cadre du régime ICPE, et 
plus globalement dans le cadre de la procédure d’autorisation unique

1.6.10.1. Durée de l’enquête publique

Article R.123-6 − «La durée de l’enquête publique est fixée par l’autorité compétente pour ouvrir et organiser l’enquête. Cette 
durée ne peut être inférieure à trente jours et ne peut excéder deux mois, sauf le cas où les dispositions des articles R.123-22 
ou R.123-23 sont mises en oeuvre.
Toutefois, par décision motivée, le commissaire enquêteur ou le président de la commission d’enquête peut, après information 
de l’autorité compétente pour ouvrir et organiser l’enquête, prolonger celle-ci pour une durée maximale de trente jours, 
notamment lorsqu’il décide d’organiser une réunion d’information et d’échange avec le public durant cette période de 
prolongation de l’enquête.
Sa décision doit être notifiée à l’autorité compétente pour ouvrir et organiser l’enquête au plus tard huit jours avant la fin de 
l’enquête. Elle est portée à la connaissance du public, au plus tard à la date prévue initialement pour la fin de l’enquête, par un 
affichage réalisé dans les conditions de lieu prévues au II de l’article R.123-11 ainsi que, le cas échéant, par tout autre moyen 
approprié.
Lorsqu’il est fait application des dispositions des deux précédents alinéas du présent article, l’accomplissement des formalités 
prévues à l’article R.123-18 est reporté à la clôture de l’enquête ainsi prorogée.»

1.6.10.2. Composition du dossier d’enquête publique

Article R.123-8 − «Le dossier soumis à l’enquête publique comprend les pièces et avis exigés par les législations et réglementations 
applicables au projet, plan ou programme.

Le dossier comprend au moins :

«1° Lorsqu’ils sont requis, l’étude d’impact et son résumé non technique ou l’évaluation environnementale et son résumé non 
technique, et, le cas échéant, la décision d’examen au cas par cas de l’autorité administrative de l’Etat compétente en matière 
d’environnement visée au I de l’article L.122-1 ou au IV de l’article L.122-4, ainsi que l’avis de l’autorité administrative de 
l’Etat compétente en matière d’environnement mentionné aux articles L.122-1 et L.122-7 du présent code ou à l’article L.121-12 
du code de l’urbanisme ;

 2° En l’absence d’étude d’impact ou d’évaluation environnementale, une note de présentation précisant les coordonnées du 
maître d’ouvrage ou du responsable du projet, plan ou programme, l’objet de l’enquête, les caractéristiques les plus importantes 
du projet, plan ou programme et présentant un résumé des principales raisons pour lesquelles, notamment du point de vue de 
l’environnement, le projet, plan ou programme soumis à enquête a été retenu ;

3° La mention des textes qui régissent l’enquête publique en cause et l’indication de la façon dont cette enquête s’insère 
dans la procédure administrative relative au projet, plan ou programme considéré, ainsi que la ou les décisions pouvant être 
adoptées au terme de l’enquête et les autorités compétentes pour prendre la décision d’autorisation ou d’approbation ;

4° Lorsqu’ils sont rendus obligatoires par un texte législatif ou réglementaire préalablement à l’ouverture de l’enquête, les avis 
émis sur le projet, plan, ou programme. Dans le cas d’avis très volumineux, une consultation peut en être organisée par voie 
électronique dans les locaux de consultation du dossier ;

5° Le bilan de la procédure de débat public organisée dans les conditions définies aux articles L.121-8 à L.121-15, ou de la 
concertation définie à l’article L.121-16, ou de toute autre procédure prévue par les textes en vigueur permettant au public de 
participer effectivement au processus de décision. Lorsqu’aucune concertation préalable n’a eu lieu, le dossier le mentionne ;

6° La mention des autres autorisations nécessaires pour réaliser le projet, plan ou programme, en application du I de l’article 
L.214-3, des articles L.341-10 et L.411-2 (4°) du code de l’environnement, ou des articles L.311-1 et L.312-1 du code forestier.»

1.6.10.3. Organisation de l’enquête publique

Article R.123-9 − «L’autorité compétente pour ouvrir et organiser l’enquête précise par arrêté, quinze jours au moins avant 
l’ouverture de l’enquête et après concertation avec le commissaire enquêteur ou le président de la commission d’enquête :

1° L’objet de l’enquête, notamment les caractéristiques principales du projet, plan ou programme, la date à laquelle celle-ci 
sera ouverte et sa durée ;

2° La ou les décisions pouvant être adoptée(s) au terme de l’enquête et les autorités compétentes pour prendre la 
décision d’autorisation ou d’approbation ;

3° Le nom et les qualités du commissaire enquêteur ou des membres de la commission d’enquête, et de leurs suppléants ;

4° Les lieux, ainsi que les jours et heures où le public pourra consulter le dossier d’enquête et présenter ses observations 
sur le registre ouvert à cet effet ; en cas de pluralité de lieux d’enquête, l’arrêté désigne parmi eux le siège de l’enquête, où toute 
correspondance relative à l’enquête peut être adressée au commissaire enquêteur ou à la commission d’enquête ;

 5° Les lieux, jours et heures où le commissaire enquêteur ou la commission d’enquête, représentée par un ou plusieurs de 
ses membres, se tiendra à la disposition du public pour recevoir ses observations ;

 6° Le cas échéant, la date et le lieu des réunions d’information et d’échange envisagées ;

7° La durée et les lieux où, à l’issue de l’enquête, le public pourra consulter le rapport et les conclusions du commissaire 
enquêteur ou de la commission d’enquête ;

8° L’existence d’une évaluation environnementale, d’une étude d’impact ou, à défaut, d’un dossier comprenant les 
informations environnementales se rapportant à l’objet de l’enquête, et du lieu où ces documents peuvent être consultés ;

9° L’existence de l’avis de l’autorité administrative de l’Etat compétente en matière d’environnement mentionné aux 
articles L.122-1 et L.122-7 du présent code ou de l’article L.121-12 du code de l’urbanisme et le lieu où il peut être consulté ;

10° L’information selon laquelle, le cas échéant, le dossier d’enquête publique est transmis à un autre Etat, membre de l’Union 
européenne ou partie à la convention sur l’évaluation de l’impact sur l’environnement dans un contexte transfrontière, signée à 
Espoo le 25 février 1991, sur le territoire duquel le projet est susceptible d’avoir des incidences notables ;

11° L’identité de la ou des personnes responsables du projet, plan ou programme ou de l’autorité auprès de laquelle des 
informations peuvent être demandées ;

12° Le cas échéant, l’adresse du site internet sur lequel des informations relatives à l’enquête pourront être consultées, ou les 
moyens offerts au public de communiquer ses observations par voie électronique.

Toute personne peut, sur sa demande et à ses frais, obtenir communication du dossier d’enquête publique auprès de 
l’autorité compétente pour ouvrir et organiser l’enquête dès la publication de l’arrêté d’ouverture  de l’enquête.

Article R.512-14 - «I. – L’enquête publique est régie par les dispositions du chapitre 3 du titre II du livre Ier et sous réserve des 
dispositions du présent article.

II. – Lorsque le dossier est complet, le préfet communique dans le mois la demande au président du tribunal administratif 
en lui indiquant les dates qu’il se propose de retenir pour l’ouverture et la clôture de l’enquête publique. Simultanément, il saisit 
l’autorité administrative de l’Etat compétente en matière d’environnement mentionnée à l’article L.122-1 et informe le demandeur 
de l’ensemble de ces saisines.

III. – Les communes, dans lesquelles il est procédé à l’affichage de l’avis au public prévu au I de l’article R. 123-11, sont celles 
concernées par les risques et inconvénients dont l’établissement peut être la source et, au moins, celles dont une partie du territoire 
est située à une distance, prise à partir du périmètre de l’installation, inférieure au rayon d’affichage fixé dans la nomenclature 
des installations classées pour la rubrique dont l’installation relève.

IV. – Les résumés non techniques mentionnés au III de l’article R.512-8 et au II de l’article R.512-9 sont publiés sur le site internet de 
la préfecture dans les mêmes conditions de délai que celles prévues par l’article R.123-11.



ETUDE D’IMPACT SANTÉ ET ENVIRONNEMENT - ACTUALISATION #1 - PROJET ÉOLIEN EXTENSION PLAINE D’ESCREBIEUX

57

Lorsque l’installation fait l’objet d’un plan particulier d’intervention en application du décret n°2005-1158 du 13 septembre 2005 
relatif aux plans particuliers d’intervention concernant certains ouvrages ou installations fixes et pris en application de l’article 15 
de la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 relative à la modernisation de la sécurité civile, l’avis au public mentionné au I de l’article 
R.123-11 le mentionne.

V.-A la requête du demandeur, ou de sa propre initiative, le préfet peut disjoindre du dossier soumis à l’enquête et aux consultations 
prévues ci-après les éléments de nature à entraîner, notamment, la divulgation de secrets de fabrication ou à faciliter des actes 
susceptibles de porter atteinte à la santé, la sécurité et la salubrité publiques.»

è Pour rappel, dans le cadre de l’expérimentation de la procédure d’autorisation unique, le décret n°2014-450 du 2 
mai 2014 précise (dans l’article 14) que le délai mentionné au II de l’article R512-14 susmentionné est réduit à deux 
semaines.

1.6.10.4. Publicité de l’enquête

Article R.123-11 - «I. – Un avis portant les indications mentionnées à l’article R.123-9 à la connaissance du public est publié 
en caractères apparents 15 jours au moins avant le début de l’enquête et rappelé dans les 8 premiers jours de celle-ci 
dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le ou les départements concernés. Pour les projets, plans ou programmes 
d’importance nationale, cet avis est, en outre, publié dans deux journaux à diffusion nationale quinze jours au moins avant le début 
de l’enquête.

II. – L’autorité compétente pour ouvrir et organiser l’enquête désigne les lieux où cet avis doit être publié par voie d’affiches et, 
éventuellement, par tout autre procédé.

Pour les projets, sont au minimum désignées toutes les mairies des communes sur le territoire desquelles se situe le projet. 
Pour les plans et programmes de niveau départemental ou régional, sont au minimum désignées les préfectures et sous-préfectures.

Cet avis est publié 15 jours au moins avant l’ouverture de l’enquête et pendant toute la durée de celle-ci.

Lorsque certaines de ces communes sont situées dans un autre département, l’autorité chargée de l’ouverture de l’enquête prend 
l’accord du préfet de ce département pour cette désignation. Ce dernier fait assurer la publication de l’avis dans ces communes 
selon les modalités prévues à l’alinéa précédent.

L’avis d’enquête est également publié sur le site internet de l’autorité compétente pour ouvrir et organiser l’enquête, lorsque 
celle-ci dispose d’un site.

III. – En outre, dans les mêmes conditions de délai et de durée, et sauf impossibilité matérielle justifiée, le responsable du projet 
procède à l’affichage du même avis sur les lieux prévus pour la réalisation du projet. Ces affiches doivent être visibles et 
lisibles de la ou, s’il y a lieu, des voies publiques, et être conformes à des caractéristiques et dimensions fixées par arrêté du ministre 
chargé de l’environnement.»

1.6.10.5. Observations, propositions et contre-proposition du public

Article R.123-13 − «Pendant la durée de l’enquête, le public peut consigner ses observations, propositions et contre-
propositions sur le registre d’enquête, établi sur feuillets non mobiles, coté et paraphé par le commissaire enquêteur ou un 
membre de la commission d’enquête, tenu à leur disposition dans chaque lieu  où est déposé un dossier.

Les observations, propositions et contre-propositions peuvent également être adressées par correspondance au commissaire 
enquêteur ou au président de la commission d’enquête au siège de l’enquête, et le cas échéant, selon les moyens de 
communication électronique indiqués dans l’arrêté d’ouverture de l’enquête. Elles sont tenues à la disposition du public au siège 
de l’enquête dans les meilleurs délais.

En outre, les observations écrites et orales du public sont également reçues par le commissaire enquêteur ou par un membre 
de la commission d’enquête, aux lieux, jours et heures qui auront été fixés et annoncés dans les conditions prévues aux articles 
R.123-9 à R.123-11.

Les observations du public sont consultables et communicables aux frais de la personne qui en fait la demande pendant 
toute la durée de l’enquête.»

1.6.10.6. Réunion d’information et d’échange avec le public

Article R.123-17 - «Sans préjudice des cas prévus par des législations particulières, lorsqu’il estime que l’importance ou la 
nature du projet, plan ou programme ou les conditions de déroulement de l’enquête publique rendent nécessaire l’organisation 
d’une réunion d’information et d’échange avec le public, le commissaire enquêteur ou le président de la commission 
d’enquête en informe l’autorité en charge de l’ouverture et de l’organisation de l’enquête ainsi que le responsable du projet, plan 
ou programme en leur indiquant les modalités qu’il propose pour l’organisation de cette réunion.

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d’enquête définit, en concertation avec l’autorité en charge de 
l’ouverture et de l’organisation de l’enquête et le responsable du projet, plan ou programme, les modalités d’information préalable 
du public et du déroulement de cette réunion.

En tant que de besoin, la durée de l’enquête peut être prolongée dans les conditions prévues à l’article R.  123-6 pour permettre 
l’organisation de la réunion publique.

A l’issue de la réunion publique, un compte rendu est établi par le commissaire enquêteur ou par le président de la 
commission d’enquête et adressé dans les meilleurs délais au responsable du projet, plan ou programme, ainsi qu’à l’autorité en 
charge de l’ouverture et de l’organisation de l’enquête. Ce compte rendu, ainsi que les observations éventuelles du responsable 
du projet, plan ou programme sont annexés par le commissaire enquêteur ou par le président de la commission d’enquête 
au rapport de fin d’enquête.

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d’enquête peut, aux fins d’établissement de ce compte rendu, procéder 
à l’enregistrement audio ou vidéo de la réunion d’information et d’échange avec le public. Le début et la fin de tout enregistrement 
doit être clairement notifié aux personnes présentes. Ces enregistrements sont transmis, exclusivement et sous sa responsabilité, par 
le commissaire enquêteur ou le président de la commission d’enquête avec son rapport de fin d’enquête à l’autorité en charge de 
l’ouverture et de l’organisation de l’enquête.

Les frais d’organisation de la réunion publique sont à la charge du responsable du projet, plan ou programme.»

1.6.10.7. Clôture de l’enquête

Article R.123-18 - «A l’expiration du délai d’enquête, le registre d’enquête est mis à disposition du commissaire enquêteur 
ou du président de la commission d’enquête et clos par lui. En cas de pluralité de lieux d’enquête, les registres sont transmis sans 
délai au commissaire enquêteur ou au président de la commission d’enquête et clos par lui.

Dès réception du registre et des documents annexés, le commissaire enquêteur ou le président de la commission d’enquête 
rencontre, dans la huitaine, le responsable du projet, plan ou programme et lui communique les observations écrites et orales 
consignées dans un procès-verbal de synthèse. Le responsable du projet, plan ou programme dispose d’un délai de 15 jours 
pour produire ses observations éventuelles.» 

1.6.10.8. Rapport et conclusions

Article R.123-19 − «Le commissaire enquêteur ou la commission d’enquête établit un rapport qui relate le déroulement de 
l’enquête et examine les observations recueillies.

Le rapport comporte le rappel de l’objet du projet, plan ou programme, la liste de l’ensemble des pièces figurant dans le dossier 
d’enquête, une synthèse des observations du public, une analyse des propositions et contre-propositions produites durant l’enquête 
et, le cas échéant, les observations du responsable du projet, plan ou programme en réponse aux observations du public.

Le commissaire enquêteur ou la commission d’enquête consigne, dans un document séparé, ses conclusions motivées, en 
précisant si elles sont favorables, favorables sous réserves ou défavorables au projet.

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d’enquête transmet à l’autorité compétente pour organiser l’enquête 
l’exemplaire du dossier de l’enquête déposé au siège de l’enquête, accompagné du ou des registres et pièces annexées, avec le 
rapport et les conclusions motivées. Il transmet simultanément une copie du rapport et des conclusions motivées au président du 
tribunal administratif.

Si, dans un délai de 30 jours à compter de la date de clôture de l’enquête, le commissaire enquêteur n’a pas remis son rapport et ses 
conclusions motivées, ni présenté à l’autorité compétente pour organiser l’enquête, conformément à la faculté qui lui est octroyée à 
l’article L.123-15, une demande motivée de report de ce délai, il est fait application des dispositions du quatrième alinéa de l’article 
L.123-15.»

Article R.123-20 − «A la réception des conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission d’enquête, l’autorité 
compétente pour organiser l’enquête, lorsqu’elle constate une insuffisance ou un défaut  de motivation de ces conclusions 
susceptible de constituer une irrégularité dans la procédure, peut en informer le président du tribunal administratif ou le conseiller 
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délégué par lui dans un délai de 15 jours, par lettre d’observation.

Si l’insuffisance ou le défaut de motivation est avéré, le président du tribunal administratif ou le conseiller qu’il délègue, dispose 
de 15 jours pour demander au commissaire enquêteur ou à la commission  d’enquête de compléter ses conclusions. En l’absence 
d’intervention de la part du président du tribunal administratif ou du conseiller qu’il délègue dans ce délai de 15 jours, la demande 
est réputée rejetée. La décision du président du tribunal administratif ou du conseiller qu’il délègue n’est pas susceptible de recours.

Dans un délai de 15 jours à compter de la réception des conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission d’enquête, 
le président du tribunal administratif ou le conseiller qu’il délègue peut également intervenir de sa propre initiative auprès de son 
auteur pour qu’il les complète, lorsqu’il constate une insuffisance ou un défaut de motivation de ces conclusions susceptible de 
constituer une irrégularité dans la procédure.

Le commissaire enquêteur ou la commission d’enquête est tenu de remettre ses conclusions complétées à l’autorité compétente 
pour organiser l’enquête et au président du tribunal administratif dans un délai d’un  mois.»

Article R.123-21 − «L’autorité compétente pour organiser l’enquête adresse, dès leur réception, copie du rapport et des conclusions 
au responsable du projet, plan ou programme.

Copie du rapport et des conclusions est également adressée à la mairie de chacune des communes où s’est déroulée 
l’enquête et à la préfecture de chaque département concerné pour y être sans délai tenue à la disposition du public 
pendant un an à compter de la date de clôture de l’enquête.

Lorsqu’elle a publié l’avis d’ouverture de l’enquête sur son site internet, l’autorité compétente pour organiser l’enquête publie le 
rapport et les conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission d’enquête sur ce même site et le tient à la disposition du 
public pendant un an.»

1.6.11. Production électrique d’origine éolienne

1.6.11.1. Politique énergétique nationale actuelle

 Code de l’Energie, partie législative, articles L.100-1 et suivants
Ces articles traduisent les objectifs de la politique énergétique française.

Article L.100-1 - «La politique énergétique : 
1° Favorise l’émergence d’une économie compétitive et riche en emplois grâce à la mobilisation de toutes les filières industrielles, 
notamment celles de la croissance verte qui se définit comme un mode de développement économique respectueux de 
l’environnement, à la fois sobre et efficace en énergie et en consommation de ressources et de carbone, socialement inclusif, 
soutenant le potentiel d’innovation et garant de la compétitivité des entreprises ; 
2° Assure la sécurité d’approvisionnement et réduit la dépendance aux importations ; 
3° Maintient un prix de l’énergie compétitif et attractif au plan international et permet de maîtriser les dépenses en énergie des 
consommateurs ; 
4° Préserve la santé humaine et l’environnement, en particulier en luttant contre l’aggravation de l’effet de serre et contre les 
risques industriels majeurs, en réduisant l’exposition des citoyens à la pollution de l’air et en garantissant la sûreté nucléaire ; 
5° Garantit la cohésion sociale et territoriale en assurant un droit d’accès de tous les ménages à l’énergie sans coût excessif au 
regard de leurs ressources ; 
6° Lutte contre la précarité énergétique ; 
7° Contribue à la mise en place d’une Union européenne de l’énergie, qui vise à garantir la sécurité d’approvisionnement 
et à construire une économie décarbonée et compétitive, au moyen du développement des énergies renouvelables, des 
interconnexions physiques, du soutien à l’amélioration de l’efficacité énergétique et de la mise en place d’instruments de 
coordination des politiques nationales.»

Article L.100-2 - «Pour atteindre les objectifs définis à l’article L. 100-1, l’Etat, en cohérence avec les collectivités territoriales et leurs 
groupements et en mobilisant les entreprises, les associations et les citoyens, veille, en particulier, à : 

1° Maîtriser la demande d’énergie et favoriser l’efficacité et la sobriété énergétiques ; 
2° Garantir aux personnes les plus démunies l’accès à l’énergie, bien de première nécessité, ainsi qu’aux services énergétiques ; 
3° Diversifier les sources d’approvisionnement énergétique, réduire le recours aux énergies fossiles, diversifier de manière 
équilibrée les sources de production d’énergie et augmenter la part des énergies renouvelables dans la consommation d’énergie 
finale ; 

4° Procéder à un élargissement progressif de la part carbone, assise sur le contenu en carbone fossile, dans les taxes intérieures 
de consommation sur les énergies, dans la perspective d’une division par quatre des émissions de gaz à effet de serre, cette 
augmentation étant compensée, à due concurrence, par un allègement de la fiscalité pesant sur d’autres produits, travaux ou 
revenus ; 
5° Participer à la structuration des filières industrielles de la croissance verte ; 
6° Assurer l’information de tous et la transparence, notamment sur les coûts et les prix des énergies ainsi que sur l’ensemble de 
leurs impacts sanitaires, sociaux et environnementaux ; 
7° Développer la recherche et favoriser l’innovation dans les domaines de l’énergie et du bâtiment ; 
8° Renforcer la formation initiale et continue aux problématiques et aux technologies de l’énergie, notamment par 
l’apprentissage, en liaison avec les professionnels impliqués dans les actions d’économies d’énergie ; 
9° Assurer des moyens de transport et de stockage de l’énergie adaptés aux besoins. 

Pour concourir à la réalisation de ces objectifs, l’Etat, les collectivités territoriales et leurs groupements, les entreprises, les 
associations et les citoyens associent leurs efforts pour développer des territoires à énergie positive. Est dénommé « territoire 
à énergie positive « un territoire qui s’engage dans une démarche permettant d’atteindre l’équilibre entre la consommation et la 
production d’énergie à l’échelle locale en réduisant autant que possible les besoins énergétiques et dans le respect des équilibres des 
systèmes énergétiques nationaux. Un territoire à énergie positive doit favoriser l’efficacité énergétique, la réduction des émissions 
de gaz à effet de serre et la diminution de la consommation des énergies fossiles et viser le déploiement d’énergies renouvelables 
dans son approvisionnement.»

Article L.100-3 - «Pour contribuer aux objectifs définis à l’article L.100-1, la fiscalité des énergies tient compte de l’incidence de leur 
utilisation sur la compétitivité de l’économie, la santé publique, l’environnement ainsi que la sécurité d’approvisionnement et vise, 
au regard de ces objectifs, à un traitement équilibré des différents types d’énergie. Elle tient compte, par ailleurs, de la nécessité de 
rendre les énergies renouvelables compétitives, afin de favoriser leur développement.»

 Code de l’Energie, partie législative, articles L.221-1 et suivants
Ces articles posent les dispositions générales de la maîtrise de la demande d’énergie et du développement des énergies 
renouvelables.

Article L.211-2 - «Les sources d’énergies renouvelables sont les énergies éolienne, solaire, géothermique, aérothermique, 
hydrothermique, marine et hydraulique, ainsi que l’énergie issue de la biomasse, du gaz de décharge, du gaz de stations d’épuration 
d’eaux usées et du biogaz.
La biomasse est la fraction biodégradable des produits, déchets et résidus provenant de l’agriculture, y compris les substances 
végétales et animales issues de la terre et de la mer, de la sylviculture et des industries connexes, ainsi que la fraction biodégradable 
des déchets industriels et ménagers.»

 Code de l’Energie, partie législative, articles L.314-1 et suivants
Ces articles déterminent notamment les conditions de l’obligation d’achat de l’électricité d’origine éolienne.

Article L.314-1 - «Sous réserve de la nécessité de préserver le fonctionnement des réseaux, Electricité de France et, si les 
installations de production sont raccordées aux réseaux publics de distribution dans leur zone de desserte, les entreprises locales 
de distribution chargées de la fourniture sont tenues de conclure, lorsque les producteurs intéressés en font la demande, un contrat 
pour l’achat de l’électricité produite sur le territoire national par les installations dont la liste et les caractéristiques sont précisées 
par décret parmi les installations suivantes : [...]

3° Les installations de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent qui sont implantées à terre ou qui sont 
implantées sur le domaine public maritime ou dans la zone économique exclusive et les installations qui utilisent l’énergie 
marine, l’énergie solaire thermique ou l’énergie géothermique ou hydrothermique.[...]»

 Code de l’Energie, partie réglementaire, articles R.314-1 et suivants

Article R.314-1 - «Lorsque les conditions posées par l’article L. 314-1 sont réunies, les producteurs qui en font la demande 
bénéficient de l’obligation d’achat d’électricité prévue par cet article pour les catégories d’installations qu’il mentionne dans les 
conditions fixées à la présente section.»

1. INTRODUCTION
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1.6.11.2. Vers une évolution des mécanismes de soutien aux énergies renouvelables à l’échelle 
européenne

Le 9 avril 2014, la Commission Européenne a adopté de nouvelles règles concernant les aides publiques en faveur de projets 
dans le domaine de la protection de l’environnement et de l’énergie, et notamment en faveur des énergies renouvelables : 

«Les lignes directrices aideront les États membres à atteindre leurs objectifs liés au climat à l’horizon 2020, tout en remédiant 
aux distorsions du marché qui peuvent résulter des subventions accordées aux sources d’énergie renouvelables. Pour ce faire, 
elles favorisent une évolution progressive vers des mécanismes de soutien aux énergies renouvelables fondées sur le marché. 
Elles établissent également des critères sur la base desquels les États membres peuvent dispenser les entreprises grandes 
utilisatrices d’énergie particulièrement exposés à la concurrence internationale des redevances prélevées pour soutenir les 
énergies renouvelables. De plus, elles contiennent de nouvelles dispositions applicables aux aides en faveur des infrastructures 
énergétiques et des capacités de production d’énergie destinées à renforcer le marché intérieur de l’énergie et à garantir la sécurité 
d’approvisionnement.»

Extrait du communiqué de presse  de la Commission Européenne du 9 avril 2014

Ces nouvelles lignes directrices prévoient notamment la disparition du tarif d’achat en faveur d’un mécanisme de 
soutien fondé sur le marché et l’introduction progressive de procédures de mise en concurrence pour l’octroi des 
aides publiques.
Les Etats membres disposent cependant d’un délai et d’une marge de manoeuvre pour la prise en compte des particularités 
nationales. 
Les lignes directrices prévoient donc le remplacement progressif des prix fixes de rachat par des primes de rachat.
Les petites installations seront soumises à un régime spécial et pourront encore bénéficier d’un soutien sous la forme de prix 
de rachat ou d’autres mesures équivalentes. 
En outre, les nouvelles règles n’affectent pas les régimes déjà en place qui ont été autorisés en vertu des règles existantes.

En France, c’est la loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte qui 
traduit cette ambition européenne.

Ainsi, dans l’objectif d’intégrer les énergies renouvelables au marché de l’électricité, le mécanisme de soutien est 
profondément réformé. Le chapitre I du titre V du code de l’énergie prévoit ainsi que l’électricité par les installations 
d’énergies renouvelables sera vendue directement sur le marché et donnera droit à un complément de rémunération, en lieu 
et place de l’obligation d’achat et du tarif d’achat garanti. Le code de l’énergie a ainsi été modifié et complété sur ces aspects 
(articles L314-1 et suivants).

Concernant le complément de rémunération, ce mécanisme impose à EDF l’obligation, lorsque les producteurs intéressés 
en font la demande, un contrat offrant complément de rémunération pour les installations implantées sur le territoire 
métropolitain continental. L’architecture de ce complément de rémunération doit être précisée par un Décret, 
actuellement en consultation.

1.7. Historique du projet 
Le projet éolien Extension Plaine d’Escrebieux s’introduit dans un contexte particulier où l’éolien est déjà très présent 
sur site.

En effet, comme son nom l’indique, ce projet est une extension d’un parc éolien actuellement en exploitation sur la 
commune de Lauwin-Planque. Ce parc, anciennement développé par la société Ecotera Développement, est composé de 
4 éoliennes, toutes autorisées en 2008. Leur mise en service date de octobre 2014.  Actuellement, la société EDF Energies 
Nouvelles en est l’exploitant.

Ce projet d’extension est en étude depuis 2014 par les dirigeants de la société Les Vents de l’Est Artois. 
La réévaluation et les modifications apportées aux documents d’urbanismes des communes environnantes du parc existant 
ont permis à la société les Vents de l’Est Artois d’approfondir l’étude du secteur et d’envisager un extension du parc éolien 
existant.

Le tableau suivant retrace les principales étapes de développement du projet éolien Extension Plaine d’Escrebieux.

Date Evénements

Hiver 2003 Premier contact avec la mairie d’Esquerchin, rencontre de M. Ledieu

Avril 2004 - juin 2005 Plusieurs réunions avec le maire d’Esquerchin et ses conseillers

Hiver - printemps
2005

Debut des prises de contact individuelles avec les propriétaires et exploitants agricoles de
la plaine d’Esquerchin, Lauwin-Planque et Flers-en-Escrebieux

19 septembre 2006 Visite d’une ferme éolienne avec les élus invités par la Communauté
d’Agglomération du Douaisis

14 décembre
2006 Validation du Schéma Eolien de la Communauté d’Agglomération du Douaisis

Printemps 2006 - été 
2007

Réalisation des études écologique par la société Grett Ing, acoustique par la société 
Acapella et paysagère par l’agnce Nord Sud Paysage

19 Juin 2007 Dépôt des permis de construire, de l’étude d’impact et du volet paysager en préfecture du 
Nord/Pas-de-Calais

26 juin 2008 Obtention des permis de construire pour 4 éoliennes sur la commune de Lauwin-
Planque

22 juillet 2011 Dépôt d’une demande de modification du modèle des éoliennes

23 novembre 2011 Obtention des permis de construire modificatifs pour les 4 éoliennes

Octobre 2014 Construction et mise en service du parc éolien : 4 éoliennes SIEMENS 101, 3 MW de 
puissance unitaire 3 MW et hauteur totale de 150 m

Novembre  2014 Démarrage de la prospection foncière pour un projet d’extension, prise de contacts avec 
les propriétaires terriens et les exploitants agricoles locaux

Décembre 2014 Prises de contact avec les mairies concernées par le projet

Eté 2014 Lancement de l’expertise écologique (O2 Environnement)

Eté 2015 Rencontre avec la mairie de Flers-en-Escrebieux

Printemps 2016 Fin de l’expertise écologique - Lancement de l’étude paysagère (Airele)

Novembre 2016 Réunion de présentation du projet en mairie d’Esquerchin

Février 2017 Réunion d’avancement du projet en mairie de Flers-en-Escrebieux

Juillet 2017 Réunion de concertation et de discussion avec la DREAL

Tableau 3 : Historique du projet éolien d’Extension Plaine d’Escrebieux
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1.8. Information du public
1.8.1. Information et consultation pour le développement du parc 
existant, Plaine de l’Escrebieux 

Concertation avec les communes

Le projet éolien de la Plaine de l’Escrebieux a, dès son commencement, suscité un vif intérêt de la part des communes 
concernées et de la Communauté d’Agglomération du Douaisis, et a reçu un bon accueil d’une très grande majorité des 
exploitants agricoles et des propriétaires fonciers.

De 2004 à 2006, plusieurs réunions avec les maires et les élus ont été organisées ce qui a permis de faire connaître le projet à 
la populatiuon. 

De plus, le 19 septembre 2006, une visite d’une ferme éolienne en présence des élus a été organisée.

Enquête publique

Au cours de l’instruction du projet, une enquête publique a été ouverte du 03/12/2007 au 11/01/2008.
Un exemplaire du dossier a été déposé en mairie de Lauwin-Planque où toute personne intéressée à pu prendre 
connaissance du projet pendant les jours d’ouvertures de la mairie. Le public a pu emettre des observations et un avis 
concernant ce projet.

1. INTRODUCTION

1.8.2. Information et consultation dans le cadre du projet d’extension

Réunions avec les élus

Le projet d’extension et son état d’avancement ont fait l’objet de plusieurs rencontres et réunions avec les élus et les maires 
des communes concernées par le projet. D’autres rencontres seront organisées en concertation avec les mairies, tout au long 
de l’instruction du projet.

Enquête publique

Dans le cadre de la procédure d’instruction de la présente demande d’autorisation unique, le projet éolien Extension Plaine 
d’Escrebieux fera l’objet d’une enquête publique. Ainsi, dans les mairies de Flers-en-Escrebieux, Esquerchin, Courcelles-
lès-Lens et Noyelles-Godault, la population disposera d’une copie intégrale du présent dossier de demande d’autorisation 
d’exploiter. Un commissaire enquêteur recueillera les avis de chacun au sein d’un registre au cours des permanences 
organisées.

La population des communes dans un rayon de 6 km autour des éoliennes projetées sera également invitée à se prononcer 
sur le projet : les mairies de ces communes disposeront également d’une copie du dossier sous forme dématérialisée, 
transmise par les services de la préfecture du Nord et/ou du Pas-de-Calais.



ETUDE D’IMPACT SANTÉ ET ENVIRONNEMENT - ACTUALISATION #1 - PROJET ÉOLIEN EXTENSION PLAINE D’ESCREBIEUX

61

2. DESCRIPTION ET FONCTIONNEMENT
 DU PARC ÉOLIEN2. DE
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2.1. Description élémentaire
2.1.1. Définition

Une éolienne ou aérogénérateur est une installation de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent.

Un parc éolien, ou une installation d’éoliennes, est composé de plusieurs aérogénérateurs, chacun considéré comme une 
unité de production. L’électricité produite est acheminée par un réseau de câbles enterrés jusqu’au point de raccordement, 
composé d’un ou plusieurs postes de livraison d’électricité. Le câblage électrique souterrain et les postes de livraison sont 
considérés comme des «installations connexes» et font partie du projet éolien d’Extension Plaine d’Escrebieux.

2.1.2. Description d’une unité de production
Un aérogénérateur se compose de :

 une fondation en béton de 300 à 750 m3, enterrée à 3 à 5 m de profondeur

 l’éolienne même est composée d’un mât en acier de hauteur variable, d’une nacelle contenant une génératrice de 2 à 
3,3 MW de puissance (ou plus), et d’un rotor tripale de 80 à 120 m de diamètre

 une aire de grutage ou de montage (de l’ordre de 30 m x 60 m, soit 1 800 m²)

 un chemin d’accès existant ou à créer d’une largeur de 6,5m

Un parc éolien dispose également d’installations connexes, garantissant l’acheminement et la livraison du courant électrique 
produit par les aérogénérateurs sur le réseau public de distribution. Il s’agit :

 un réseau électrique souterrain, enterré à une profondeur minimum de 1 m

 un poste de livraison (dimension moyenne de 3 m x 9 m)
A noter : un poste de livraison regroupe généralement plusieurs éoliennes

Cf. Figure 16

Le mât tubulaire conique (ou tour) le plus souvent en acier (existe également en béton ou en hybride béton/acier), peut 
mesurer de 50 à 120 m de haut et a un diamètre de 4 à 7 mètres à la base. Il est composé de plusieurs segments, de 20 à 30 m 
chacun, boulonnés entre eux (cas des mâts en acier).
Une échelle à l’intérieur du mât permet d’accéder à la nacelle. 

La plupart des éoliennes sont équipées d’un monte-charge.
La nacelle, installée en haut du mât, est une véritable «salle des machines». L’élément principal, la génératrice électrique, est 
entraînée par un rotor de 3 pales mesurant chacune de 15 à 60 mètres (30 à 120 mètres de diamètre de rotor).

La puissance des éoliennes aujourd’hui développées est de 2,5 à 3,5 MW (prototypes de 4 à 7 MW), elle est corrélée au 
diamètre du rotor : plus celui-ci est grand, plus l’énergie collectée est importante, et donc plus l’éolienne peut être puissante. 
Les premières éoliennes industrielles possédaient un rotor de 27 m de diamètre pour une puissance de 225 kW. Désormais les 
nouvelles éoliennes ont un diamètre de rotor d’au moins 90 mètres et une puissance de 3 000 kW (3 MW).

2.2. Implantation du parc éolien
Pour rappel, de par leurs dimensions, les éoliennes projetées sont soumises à permis de construire, au titre de l’article R.421-1 
du Code de l’urbanisme (c’est le cas de toutes les éoliennes de plus de 12 m de hauteur). Il en est de même pour le poste de 
livraison de l’électricité, d’une surface de 26 m².
Le dossier de demande de permis de construire est intégré au présent dossier de demande d’autorisation unique.

Cf. Partie n°A du Dossier de Demande d’Autorisation Unique - Demandes de permis de construire

2.2.1. Localisation du site d’implantation
Le projet éolien Extension Plaine d’Escrebieux se situe en région Hauts de France, dans les départements du Pas-de-Calais et 
du Nord, à environ 22 km au nord-est d’Arras, 11 km au sud-est de Lens et 5 km au nord-ouest de Douai.

Le site d’implantation du projet se trouve sur les communes de Esquerchin, Flers-en-Escrebieux, Courcelles-lès-Lens, pour les 
éoliennes et Noyelles-Godault pour le poste de livraison d’électricité, des Communautés d’Agglomérations du Douaisis et de 
Hénin-Carvin.

Cf. Carte 5

2.2.2. Implantation des éoliennes
Le projet éolien d’Extension Plaine d’Escrebieux se compose de 4 aérogénérateurs, disposés en deux lignes quasi parallèles 
et dans la continuité du parc éolien existant.

Cf. Carte 6

Le tableau ci-dessous situe les éoliennes au niveau parcellaire et indique leur altitude. Les éoliennes sont numérotés  A1, A2, 
A4 et A5 car le projet initial comportait une éolienne A3. Cette éolienne A3 a été supprimé du projet 

Cf. Guide de lecture du dossier actualisé

Commune Lieu-dit
Références cadastrales Altitude du terrain

en m NGFSection Parcelle

A1 Flers-en-Escrebieux Au quatre chemins ZH 57 40 m

A2 Courcelles-les-Lens Au champ de l’herse ZD 55 43 m

A4 Esquerchin Pierre Lautel ZA 107 44 m

A5 Esquerchin Champ des vingt quatre ZH 31 45 m
Tableau 4 : Localisation des éoliennes - communes, références cadastrales et altitudes

Le tableau suivant précise l’emplacement des machines dans les principaux systèmes de coordonnées géographiques 
utilisés :

Coordonnées 
WGS84

Coordonnées 
Lambert RGF 93

Coordonnées 
Lambert 2 étendu NTF

Coordonnées 
Lambert 1 NTF

A1 N 50°23’56,6’’ E 003°00’10,3’’ 700203 7033494 647469 2600648 647379 1 300 209

A2 N 50°24’07,4’’ E 003°00’00,1’’ 700003 7033829 647265 2600982 647176 1 300 542

A4 N 50°23'52,4" E 002°59'21,8" 699 244 7 033 365 646510 2600512 646422 1300072

A5 N 50°23’41,9’’ E 002°59’37,6’’ 699556 7033039 646825 2600188 646737 1 299 749
Tableau 5 : Localisation des éoliennes - coordonnées géographiques

Ces 4 éoliennes seront du modèle SWT-3.2-113, avec un mât de 99,5 m, un rotor de 113 m et une hauteur totale de 156 m.

2. DESCRIPTION ET FONCTIONNEMENT DU PARC ÉOLIEN
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Carte 7 : Accès existants et chemins à créer pour l’implantation du projet
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Figure 16 : Description élémentaire - Eolienne Vestas V90 du parc «Saint-Quentin Nord»
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2.2.3. Installations connexes
Les installations connexes du projet éolien d’Extension Plaine d’Escrebieux regroupent les équipements suivants, et décrits 
ci-après dans ce chapitre : 

 le réseau de câbles électriques souterrains, acheminant l’électricité produite par les éoliennes jusqu’au point de 
raccordement, et dénommé «raccordement interne» ;

 et le point de raccordement lui-même : il s’agit d’un ou de plusieurs postes électriques, dénommés «postes de 
livraison», nécessaires au comptage de l’électricité produite par le parc éolien et à sa livraison sur le réseau public de 
distribution.

2.2.4. Accès au site
Le site est desservi par un réseau d’infrastructures très dense : autoroute A1, voie TGV Nord Europe, nombreuses routes 
nationales et départementales , chemins ruraux et d’exploitation...

Les routes et les chemins existants sont préférentiellement utilisés par les engins de chantier et les camions transportant 
les aérogénérateurs. Ils sont renforcés pour le passage des poids lourds et remis en état à la fin du chantier en cas de 
dégradation.

Aucun chemin d’accès ne sera crée pour accéder aux éoliennes. 

Cf. Carte 7

2. DESCRIPTION ET FONCTIONNEMENT DU PARC ÉOLIEN

2.3. Description technique du parc éolien
2.3.1. Type d’éoliennes projetées

2.3.1.1. Dimensions et puissance unitaire

Les éoliennes envisagées dans le projet éolien Extension Plaine d’Escrebieux sont:

- 4 éoliennes SIEMENS du modèle SWT-3.2-113, de puissance unitaire est de 3,2 MW, 99,5 m de hauteur de mât, 156 m de 
hauteur totale, pour un rotor de 113 m.

2.3.1.2. Caractéristiques principales

Le tableau ci-dessous reprend les caractéristiques d’une éolienne de marque Siemens : 

MODÈLES SIEMENS 3.2-113 (3.2 MW)

ROTOR

Nombre de pales 3

Vitesse de rotation 4 à 16,5 tours par minute

Diamètre 113

Vitesse de vent pour le démarrage 3-5 m/s

Vitesse de vent d’arrêt 32 m/s

Vitesse de rotation nominale 12-13 m/s

Système de régulation Pitch

Poids unitaire 60 t

PALES

Longueur 55 m

Largeur maximale («corde») 4,2 m

Matériau époxy renforcé de fibres de verre

NACELLE

Génératrice 3 400 kW - 690 V - 50 Hz

Dimensions 12,7 m (longueur) x 4,2 m (largeur) x 3,2 m (hauteur)

Poids unitaire 78 t

MÂT TUBULAIRE

Taille 99,5 m

Diamètre au sol 4,5 m

Matériau acier

Poids (avec ses équipements ) environ 300 t

FONDATION (dimensionnée ultérieurement, selon les caractéristiques de l’éolienne, du terrain et du climat local) 

Volume de 300 à 750 m3

Matériau béton armé

Profondeur entre 3 à 5 m de profondeur

Insertion enterrée, pas de remblai par rapport au terrain naturel
Tableau 6 : Caractéristiques des éoliennesSWT-3.2-113

(source : SIEMENS)
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Figure 17 : Exemple de de plan de fondation d’une éolienne Vestas V112-3.3MW
(source : CTE, bureau d’étude génie civil)

Photographie 1 : Exemples de postes de livraison 

Figure 18 : Schéma du raccordement électrique d’une installation d’éoliennes
(source : INERIS-SER)

Photographie 2 : Pose des câbles avec un soc vibrant, limitant les dégâts dans les champs

Affaire : 4096
Parc éolien de la Chaussée Brunehaut - E1 à E6
VESTAS
V112-3.0/3.3 MW, Mk2A, IEC2A, 94 m
Département du Nord (59)

AVANT-PROJET STRUCTURE

Massif poids

Données d'entrée

---> Descente de charge établie par : VESTAS
N° 0037-0143 VER 01 du 31/07/2013

---> Type de machine : V112-3.0/3.3 MW, Mk2A, IEC2A, 94 m

---> Rapport de sol établi par : ALIOS
N° ANI157016 & ANI157016-1 du 12/06/2015

31/07/15

6.30 6.00

Date :

+0.1 1%
+ 0.00 TN

-0.35

-2.60
-2.95

décaissé

COUPE

Surface assiette : m²

Volume assiette : m³

Volume socle : m³ ---> Total: 411.5 m³
Volume du décaissé: m³
Volume gros-béton : suivant rapport de sol

ép = 10cm mini (hors purges) en dessous de
la fondation et sur toute la surface

Béton assiette : C35/45 Classes d'exposition suivant
Béton socle : C45/55 norme NFEN 206-1

0.
10

Pente 1%
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35

m
in

i

-2.60

0.
70

18.60 0.
10

6.50



ETUDE D’IMPACT SANTÉ ET ENVIRONNEMENT - ACTUALISATION #1 - PROJET ÉOLIEN EXTENSION PLAINE D’ESCREBIEUX

67

2.3.1.3. Conformité des aérogénérateurs

Conformément aux exigences de l’arrêté du 26 août 2011, les aérogénérateurs construits respecteront les dispositions de :

 la norme NF EN 61 400-1  (version de juin 2006 ou ultérieure) : exigences de conception des éoliennes, ou la 
norme CEI 61 400-1 (version 2005 ou ultérieure), ou toute norme équivalente en vigueur dans l’Union Européenne

 de l’article R.111-38 du Code de la construction et de l’habitat : contrôle technique obligatoire

 la norme IEC 61 400-24 (version de juin 2010 ou ultérieure) : protection contre la foudre
L’éolienne doit être mise à la terre.

 la directive du 17 mai 2006 applicables aux installations électriques à l’intérieur de l’éolienne

L’exploitant tient à disposition de l’inspection des installations classées les rapports des organismes compétents attestant de 
la conformité des aérogénérateurs aux normes précitées et exigences.

2.3.2. Fondations

2.3.2.1. Types de fondations

Il existe deux principaux types de fondations :

 les fondations superficielles 
Il s’agit d’un massif de béton armé carré, circulaire ou octogonal, peu profond (4 mètres maximum) et dans lequel est coulée 
une caisse d’ancrage en acier (embase de l’éolienne). La partie haute de cette caisse d’ancrage émerge du massif et comporte 
une centaine de boulons de 5 cm de diamètre afin de venir y fixer le mât. La partie basse, coulée dans le béton, est traversée 
par un maillage dense de ferraillage. 

 les fondations sur pieux 
Il s’agit du même type de fondations mais elles sont ici ancrées par des pieux de profondeurs variables suivant le type de sol 
rencontré.

2.3.2.2. Principes de dimensionnement des fondations

Les fondations sont déterminantes vu la taille des machines et les forces exercées sur celles-ci.
Le dimensionnement des fondations dépend :

 du type de sol, la nature exacte du sol et du sous-sol, et notamment leurs portances, sont déterminés par des 
sondages de sol, réalisés par des experts (études géotechniques).

 de la taille de l’éolienne, et des données techniques détaillées sur sa structure.

 de la classe de vent de certification, choisie en fonction des conditions météorologiques du site.

Tous ces éléments permettent de faire des calculs de charge et de fatigue afin de bien dimensionner les fondations. Le 
volume de béton utilisé pour une fondation est d’environ 300 à 750 m3 auquel s’ajoutent environ 40 tonnes d’acier. Les 
études géotechniques (et donc le dimensionnement exact des fondations) ne sont réalisées que lorsque le projet est autorisé.

2.3.2.3. Références pour les études géotechniques et le calcul des fondations

Les principaux documents de référence des études géotechniques dans le cadre de projets éoliens sont :

Missions géotechniques : norme NF P 94.500 de décembre 2006

Reconnaissances :

 Classification des sols et des matériaux : normes NF P 11.300 et GTR 92
 Sondages et essais pressiométriques : norme NF P 94.110-1
 Sondages carottés : norme XP 94.202
 Essais de pénétration statique : norme NF P 94.113
 Essais de pénétration dynamique : norme NF P 94.115

Ingénierie :

 Fascicule 62 Titre V - Règles techniques de conception et de calcul des fondations des ouvrages de génie civil - Cahier 
des clauses techniques générales applicables aux marchés publics de travaux
 Recommandation sur le calcul, la conception, l’exécution et le contrôle des fondations d’éoliennes du Comité Français 
de Mécanique des Sols (CFMS)

2. DESCRIPTION ET FONCTIONNEMENT DU PARC ÉOLIEN
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Carte 8 : Possibilité de raccordement des éoliennes au réseau électrique
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Carte 9 : Localisation du poste de livraison (PdL) , situé sur la parcelle communale de Noyelles-Godault.

Photographie 3 : Plan de façade du poste de livraison projeté

2.3.3. Raccordement électrique
Un parc éolien est raccordé au réseau public de distribution d’électricité (ENEDIS ou autre gestionnaire) via un poste source, 
ou plus rarement au réseau public de transport d’électricité (RTE) via un transformateur.

Le poste de livraison marque la séparation entre le réseau électrique interne du parc éolien et le réseau électrique 
public de distribution ou de transport.

Ainsi le câblage entre les éoliennes et le poste de livraison est réalisé sous la maîtrise d’oeuvre de la société d’exploitation, 
tandis que le câblage du poste de livraison au poste source est effectué par le gestionnaire du réseau électrique de 
distribution.

2.3.3.1. Proposition de raccordement au réseau électrique

Le présent projet dispose d’une puissance totale de 12,8 MW à raccorder. Plusieurs postes sources sont situés dans les 20 
km alentours. Certains de ces postes sources disposent de capacités réservées aux énergies renouvelables (EnR). 

Cette notion de «capacités réservée» ou encore de «capacité disponible» pour les EnR, est introduite par le Schéma 
Régional de Raccordement au Réseau des Energies Renouvelables (S3REnR). En application du code de l’énergie, RTE 
accompagne le développement des énergies renouvelables, en élaborant les S3REnR. 
Concrètement, en accord avec les gestionnaires de réseaux publics de distribution, et après concertation notamment avec les 
organisations professionnelles de producteurs, RTE établit pour chaque poste électrique une Capacité Réservée aux EnR.
Dans chaque région où le S3REnR a été validé, comme dans le Nord et le Pas-de-Calais, RTE diffuse donc des Capacités 
Disponibles par poste en cohérence avec les Capacités Réservées publiées dans le schéma. 

Le tableau suivant présente les postes concernés, leur capacité réservée dans le cadre du S3REnR mais également hors 
S3REnR, leur volume d’EnR en file d’attente ainsi que leur volume d’EnR mises en service. 

Toutes ces données proviennent du site internet «www.capareseau.fr» réalisé en collaboration par RTE et les gestionnaires 
de réseaux de distribution, reprenant les possibilités de raccordement aux réseaux de transport et de distribution des 
installations de production d’électricité.

Postes sources Hénin-Beaumont La Motte Julienne Orchies

Distance minimum au site 500 m 4,4 km 17,9 km

Suivi des EnR

Puissance EnR déjà raccordée 13,3 MW 10,4 MW 2,6 MW

Puissance des projets EnR en file d’attente 0 MW 1,1 MW 0 MW

Capacité réservée aux EnR au titre du S3REnR 0 MW 1,1 MW 0 MW

Capacité d’accueil réservée au titre du S3REnR qui reste à 
affecter 0 MW 0 MW 0 MW

Capacité d’accueil du réseau public de transport RTE

Capacité d’accueil réservée au titre du S3REnR, disponible 0 MW 0 MW 0 MW

Capacité d’accueil hors S3REnR en HTB2 0 MW 0 MW 0 MW

Capacité d’accueil hors S3REnR en HTB1 0 MW 0 MW 0 MW

Capacité d’accueil du réseau public de distribution ENEDIS

Capacité d’accueil réservée au titre du S3REnR, restante 
sans travaux sur le poste source 0 MW 0 MW 0 MW

Puissance en file d’attente hors S3REnR majorée de la 
capacité réservée du S3REnR 3 MW 3,1 MW 0 MW

Capacité de transformation HTB/HTA restante disponible 
pour l’injection sur le réseau public de distribution 104,8 MW 65,4 MW 109,2 MW

Tableau 7 : Points de raccordement électrique possibles et capacité d’accueil en production du réseau
(Source : RTE, données mises à jour le 07/02/2017) 
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2.65m 1m1m

CARACTERISTIQUE DU FOND DE FOUILLE
TAILLE POSTE 9.5m x 2.5m x 3.4m

TAILLE FOND DE FOUILLE 11.5m x 4.5m x (0.80m+0.1m+D)
SUPERFICIE 51.75m²

VOLUME DE SABLE (2) 5.2m³
VOLUME DE REMBLAIS (1) En fonction de l'épaisseur D

LONGUEUR DU 25² CuNu (3) En fonction de la valeur ohmique

ETAPES DE MISE EN PLACE DU LIT
1 Recouvrir selon la nature du terrain pour obtenir la qualité

souhaitée de 0.2 MPa
2 Recouvrir de 10cm de sable
3 Pose du 50² Cuivre Nu (Boucle raccordé à l'intérieur du poste

avec un connecteur en C)
4 Serpentin 25² Cuivre Nu connecté à la boucle (connecteur en C)

(option dépend de la valeur de la prise de terre).
5 Ceinture équipotentielle raccordé à l'intérieur du poste

(connecteur en C).

A réaliser par vos soin
L'installation des postes s'effectue sur un fond de fouille
obtenu par décaissement du sol:
- sa nature: lit de sable, de gravier ou de béton maigre selon
la nature du terrain (exempt de point dur)
- sa qualité: maîtrisée pour permettre une contrainte
admissible au sol supérieur à 0.2 MPa (2kg/cm²) et un
tassement différentiel inférieur à 1 cm sur la longueur du fond
de fouille.

Valeur de la terre de fond de fouille du poste suivant les
normes C13-100 et C13-200
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CARACTERISTIQUE DU FOND DE FOUILLE
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Poste de livraison
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Figure 19 : Phénomène de portance, entrainant la rotation des pales
(Il s’agit du même principe aérodynamique qui permet aux avions de voler)

Figure 20 : Schéma d'ensemble d'une éolienne 
(source : www.planet-energies.com)

Figure 21 : Coupe type d’une nacelle d’éolienne SWT-3.2-113
(source : Siemens)



ETUDE D’IMPACT SANTÉ ET ENVIRONNEMENT - ACTUALISATION #1 - PROJET ÉOLIEN EXTENSION PLAINE D’ESCREBIEUX

71

Le poste source choisi comme point de raccordement sera défini par les services d’ENEDIS dans l’offre de raccordement. 
Toutefois, il s’agira, sauf changement de circonstances, du poste source de Hénin-Beaumont situé à proximité du projet éolien 
Extension Plaine d’Escrebieux (à moins de 500 m du poste de livraison d’électricité). 

2.3.3.2. Le poste de livraison d’électricité

Le poste de livraison est un local technique. Comme son nom l’indique, c’est au niveau du poste de livraison que la société 
d’exploitation du parc éolien livre le courant produit au gestionnaire du réseau électrique de distribution ou de transport. Ses 
principales fonctions sont le contrôle de la qualité du courant fourni et son comptage, ainsi que la sécurité du réseau de 
distribution ou de transport.
Le poste de livraison peut être placé au pied des éoliennes ou à proximité du poste source.

Dans le cas présent, 1 poste de livraison est  nécessaire.
Ses dimensions sont : 9,55 m de long pour 2,65 m de large et 2,60 m de haut.

Le tableau ci-dessous situe le poste  de livraison au niveau parcellaire et indique son  altitude.

Commune Lieu-dit
Références cadastrales Altitude du terrain

en m NGFSection Parcelle

PDL Noyelles-Godault Au-dessus du chemin des croix AI 661 32 
Tableau 8 : Localisation du poste de livraison - commune, lieu-dit, références cadastrales et altitude

Le tableau suivant précise l’emplacement des machines dans les principaux systèmes de coordonnées géographiques 
utilisés :

Coordonnées 
WGS84

Coordonnées 
Lambert RGF 93

Coordonnées 
Lambert 2 étendu NTF

Coordonnées 
Lambert 1 NTF

PDL N 50°25'05,3" E 002°59'10,1" 699 014 7035621 646 261 2 602 767 646173 1 302 323
Tableau 9 : Localisation du poste de livraison - coordonnées géographiques

Cf. Carte 9, Photographie 1, Photographie 3

La demande de permis de construire (de déclaration préalable) du poste de livraison est incluse dans le présent dossier. 
Cependant leur implantation et leur nombre pourront être ajustés et faire l’objet de modifications ultérieures en fonction :

 de l’évolution des capacités d’accueil du réseau d’électricité local
 des résultats de l’offre de raccordement, uniquement réalisée par les services d’ENEDIS pour les projets ayant obtenu 
leur permis de construire
 du choix du tracé de câblage qui sera finalement retenu par ENEDIS (anciennement ErDF)
 des autorisations foncières obtenues
 des éoliennes autorisées

Cf. Partie n°A du Dossier de Demande d’Autorisation Unique - Demandes de permis de construire

2.3.3.3. Le câblage

Des câbles électriques souterrains relient les éoliennes au poste de livraison, où l’électricité produite est ensuite injectée 
dans le réseau électrique existant.
Avec les câbles électriques sont également enfouis des câbles téléphoniques et des fibres optiques, qui servent à la 
transmission des données pour le contrôle des aérogénérateurs à distance.

Le tracé du câblage longe en priorité les routes et chemins existants. 

Les câbles sont enterrés à 1 m de profondeur minimum. 
Un grillage avertisseur est posé en même temps à une vingtaine de centimètres au-dessus des câbles.
Suivant le type de sol, ils seront enterrés :
 soit après avoir creusé une tranchée, 
 soit sans ouvrir de tranchée, à l’aide d’un soc vibrant.

Cette proposition longe de préférence les chemins et infrastructures. Des parcelles agricoles seront toutefois traversées, en 
suivant si possible leur limite (sous réserve d’accord avec les propriétaires).

Cf. Carte 8

Ce tracé est décrit et localisé avec précision dans l’étude de dangers du présent dossier de demande d’autorisation 
unique, dans le cadre de la demande d’approbation «énergie».

Cf. Partie n°B-5 du Dossier de Demande d’Autorisation Unique - Etude de dangers

Enfin, le tracé exact du câblage électrique entre le poste de livraison et le poste source, dénommé «raccordement 
externe», sera défini une fois l’autorisation unique obtenue par les services d’ENEDIS, anciennement ERDF.

2. DESCRIPTION ET FONCTIONNEMENT DU PARC ÉOLIEN
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Figure 22 : Evolution de la consommation électrique de la région Hauts de France, en 2015
(source : Bilan électrique et perspectives 2015 - RTE)

Figure 23 : Répartition de la consommation électrique de ma région Hauts de France par secteurs d’activités, en 2015

2.3.4. Procédés de production : fonctionnement d’une éolienne

2.3.4.1. Capter l’énergie mécanique du vent : le rotor

Une éolienne utilise la force du vent, et le phénomène aérodynamique de «portance», pour actionner les pales d’un rotor qui 
entraîne une génératrice électrique. Elle fonctionne pour des vitesses de vent comprises entre 3 m/s (11 km/h) et 25 m/s 
(90 km/h) au niveau de la nacelle.

Cf. Figure 19 et Figure 20

2.3.4.2. Transformer l’énergie mécanique collectée en énergie électrique

Les éoliennes du projet Extension Plaine d’Escrebieux sont de type Siemens SWT-3.2-113, avec transmission via un 
multiplicateur. 

Le rotor tourne de 4 à 16,5 tours par minute et, via l’arbre principal, transmet alors le mouvement au multiplicateur («boîte 
de vitesse»). 
Celui-ci élève la vitesse de rotation à environ 1 500 tours par minute (vitesse de rotation constante) et transmet la puissance à 
la génératrice asynchrone. 
Le courant alternatif produit est du 660 ou 690 V, il est élevé en moyenne tension (de 15  000 à 33  000  V) par un 
transformateur également dans la nacelle.

Cf. Figure 21

2.3.4.3. Transfert de l’électricité produite jusqu’au réseau de distribution

Le courant électrique est ensuite acheminé par des câbles, qui descendent à l’intérieur du mât jusqu’au sol, puis part via 
des câbles enterrés jusqu’au poste de livraison où il est livré au gestionnaire du réseau électrique pour être injecté dans le 
réseau local.

2.3.4.4. Principaux systèmes de régulation et de contrôle

Plusieurs systèmes régulent le fonctionnement de l’éolienne :

 Le rotor de l’éolienne s’oriente toujours face au vent. L’orientation s’effectue par l’intermédiaire de plusieurs moteurs 
qui déplacent une couronne tournant sur un palier, entre la nacelle et le mât.

 Deux anémomètres à ultrasons sont situés sur la nacelle. Ils mesurent la vitesse du vent et conditionnent ainsi le 
démarrage et l’arrêt de l’éolienne.

 L’éolienne atteint sa puissance optimale pour une vitesse de vent de 12 m/s. Entre cette vitesse et 25 m/s, les pales 
pivotent sur elles-mêmes afin de réduire la prise au vent et ainsi de maintenir constante la vitesse de rotation du rotor. Ce 
système est appelé système pitch.

 Il existe deux systèmes de freinage : le freinage aérodynamique (mise en drapeau des pales  : chaque pale pivote 
sur son axe de façon à ne plus prendre le vent, ainsi le phénomène de portance s’interrompt et l’éolienne s’arrête) et le 
freinage mécanique (frein à disque).

 Plusieurs dispositifs de sécurité préviennent les risques de survitesse, de foudre ou d’incendie.

Cf. ANNEXE 1 «Descriptif technique d’une éolienne», page 7

Cf. Partie n°B-5 du Dossier de Demande d’Autorisation Unique - Etude de dangers

6  –  Bilan électrique 2015 et perspectives en région Hauts de France 
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Consommation
finale corrigée

du facteur
météo
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ÉVOLUTION DE LA CONSOMMATION FINALE1 
EN HAUTS DE FRANCE

En 2015, la consommation d’électricité est en légère hausse

En 2015,  
la consommation finale d’électricité  

en Hauts de France atteint 47 421 GWh, 
soit 11 % de la consommation finale 

française, ce qui en fait la troisième région 
la plus consommatrice derrière l’Ile-de 

France et Auvergne Rhône-Alpes. 
Les caractéristiques de la région,  

avec une industrie importante et une forte 
densité de population en sont les causes 

principales. 
Corrigée de l’aléa climatique,  

la consommation finale reste stable  
par rapport à 2014.

En 2015, la consommation finale régionale augmente de 1,2% par rapport à 2014,  
les températures ayant été inférieures en début d’année.

(1) Hors pertes

8  –  Bilan électrique 2015 et perspectives en région Hauts de France 
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Une évolution différenciée de la consommation
selon les consommateurs1

Évolution sectorielle de la consommation  de la grande industrie

Trois secteurs représentent deux-tiers de l’électricité consommée 
par la grande industrie en Hauts de France : la métallurgie (hors 

industrie automobile), la sidérurgie et la chimie-parachimie.

En Hauts de France, la consommation 
finale des professionnels et particuliers 

en 2015 représente 35 % du total 
de la région avec 16 633 GWh, soit 

une hausse de 5% par rapport à 2014.

La consommation finale des PME/
PMI reste stable avec 15 527 GWh soit 

33 % du total de la région.

Quant à la grande industrie de 
la région, sa consommation finale est 

la plus importante de France et atteint 
15 261 GWh, soit 32 % du total de 

la région et 22 % de la consommation 
finale française pour ce segment.

(1) La répartition de la consommation finale entre les différents types de consommateurs n’est pas corrigée de l’aléa climatique.
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2.3.6. Type et quantité des résidus et émissions résultants du 
fonctionnement d’une éolienne

2.3.6.1. Résidu et émission induits par la production d’électricité

La production d’électricité par les éoliennes ne génère aucune émission et aucun résidu.

2.3.6.2. Résidus et émissions induits par la maintenance d’un aérogénérateur

Dans le cadre du fonctionnement d’un aérogénérateur, seule la phase de maintenance produit des résidus ou déchets. Il 
s’agit principalement des huiles de vidanges, des graisses et des liquides de refroidissement usagés.

Le tableau ci-dessous précise leur fréquence de remplacement et les quantités pour une éolienne.
Un numéro a été donné par produit pour effectuer la correspondance avec le tableau précédent.

A noter que les produits n°9 et 10 n’apparaîssent pas dans le tableau suivant.
En effet, la pression d’azote (produit n°9) est contrôlée annuellement : en cas d’anomalie l’accumulateur de charge est 
expédié à l’usine et remplacé ; et les cellules de protection électrique ne renouvellent pas leur gaz isolant (produit n°10).

N° Produit usagé Code déchet Nature déchet Quantité Fréquence

1 Huile 13 01 10 déchet industriel dangereux 220 L Selon analyses, 
tous les 5 ans

2 Huile Ester 13 03 09 déchet industriel dangereux 1 160 kg Selon analyses

3 Huile 13 02 06 déchet industriel dangereux 61L Selon analyses

4 Graisse 12 01 12 déchet industriel dangereux 6 L Tous les ans

5 Graisse 12 01 12 déchet industriel dangereux 2 L Tous les ans

6 Graisse 12 01 12 déchet industriel dangereux 15 L Tous les ans

7 Graisse 12 01 12 déchet industriel dangereux 8 L Tous les ans

8 Liquide de refroidissement 16 01 14 déchet industriel dangereux 150 L Tous les 7 ans

Tableau 11 : Principaux déchets de maintenance, exemple de l’éolienne Siemens SWT-3.0-101

Les huiles du système hydraulique et du multiplicateur sont analysées tous les 6 mois. Elles sont généralement renouvellées 
tous les 4 à 5 ans.

Les transports d’huiles, de liquide de refroidissement et de graisse se font dans leur emballage d’origine ou contenants 
adaptés. Ils sont hissés du sol jusqu’à la nacelle grâce au palan interne.

L’ensemble des déchets sont récupérés, traités ou si possible recyclés, par des installations autorisées.

Cf. 4.1.6, «Déchets et rejets», page 390

2.3.7. Procédé de stockage
Une installation d’éoliennes ne nécessite aucun stockage de matières premières, de matériau, de produit, de rejet ou de 
déchet.
Les produits d’entretien et de maintenance sont apportés par les équipes techniques.

Aucun stockage n’est réalisé sur un parc éolien.

2. DESCRIPTION ET FONCTIONNEMENT DU PARC ÉOLIEN

2.3.5. Nature et quantité des matériaux utilisés

2.3.5.1. Matières premières pour la production d’électricité

La production d’électricité par les éoliennes ne nécessite aucune matière première autre que le vent.

2.3.5.2. Fonctionnement d’un aérogénérateur

Le fonctionnement des différents éléments composant un aérogénérateur implique l’utilisation de lubrifiants (huiles et 
graisses), d’huile hydraulique et de liquide de refroidissement (eau glycolée).

Le tableau ci-dessous précise les quantités en présence dans une éolienne. 
Un numéro a été donné par produit pour effectuer la correspondance avec le tableau suivant.

N° Produit Nom Utilisation Quantité

1 Huile Castrol Hyspin AWH-M32 Huile du système hydraulique 220 litres

2 Huile Ester Midel 7131 Isolation et refroidissement du transformateur 1 160 kg

3 Huile Optigear synthetic XVG 320 Huile du système d’orientation de la nacelle 61 litres

4 Graisse Optipit (castrol) Graisse du système d’orientation de la nacelle 6 litres

5 Graisse Klüber Klüberplex 
BEM 41-132 Lubrification des roulements du générateur 2 litres

6 Graisse Klüber Klüberplex 
BEM 41-141 Lubrification des roulements pour les pales 15 litres

7 Graisse Shell Rodina BBZ Lubrification du moyeu 8 litres

8 Liquide de 
refroidissement

BASF Glysantin G30
(eau glycolée) Transmission et refroidissement hydraulique 150 litres

9 Azote (N2) Azote Frein hydraulique de la nacelle, pitch system
(accumulateurs de calage) 196 litres

10 Hexafluorure de soufre 
(SF6) Hexafluorure de soufre (SF6) Gaz utilisé comme milieu isolant pour les 

cellules de protection électrique 4,4 kg

Tableau 10 : Principaux lubrifiants, huiles et liquides de refroidissement utilisés dans une éolienne,
exemple de l’éolienne Siemens SWT-3.0-101

Les fiches de données de sécurité (FDS) de la plupart de ces produits, reprenant leur composition, leurs caractéristiques, leur 
danger et les précautions d’usage, sont annexées à l’étude de dangers.

Cf. Partie n°B-5 du Dossier de Demande d’Autorisation Unique - Etude de dangers

A noter : le fonctionnement d’une éolienne ne nécessite ni eau ni gaz. L’installation n’est donc pas reliée aux réseaux d’eau 
potable, d’eau usée et de gaz.

2.3.5.3. Maintenance et réparation

D’autres produits peuvent être utilisés sur site pour nettoyer, décaper, restaurer ou réparer les équipements. Ils sont apportés 
par les équipes de maintenance et repris en fin d’intervention :

 peinture et solvants pour l’entretien des pales et du mât
 graisse, cires et solvants pour la protection anticorrosion
 résine d’époxy, mastic et colle pour la réparation des pales

Ces produits sont utilisés occasionnellement et dans des quantités relativement faibles.
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2.3.8. Production électrique attendue
Les 4  éoliennes prévues sont d’une puissance unitaire de 3.2 MW.

Le projet Extension Plaine d’Escrebieux présente donc 12,8 MW de puissance totale.

En s’appuyant sur le potentiel éolien du site et les caractéristiques des machines envisagées, la durée de fonctionnement 
des éoliennes SWT-3.2-113, en considérant un fonctionnement rapporté en puissance maximale, sera approximativement de 
3071 h par an.

A noter : les éoliennes ne fonctionnent pas constamment en puissance maximale, et produisent électriquement dans les faits 
plus de 3071 h par an - généralement 90% du temps. 
Pour avoir des données comparables entre parcs éoliens, on considère la totalité de la production annuelle que l’on divise par 
la puissance installée du parc pour obtenir le nombre d’heures de= fonctionnement «rapporté en puissance maximale».

Ce parc éolien assurera donc une production de 39 314 000 kWh (39 314 MWh = 12,8 MW x 3071 h) chaque année.

Les calculs suivants permettent d’estimer la part de cette production d’électricité dans la consommation électrique régionale, 
rapportée par habitant, en s’appuyant sur les données officielles de 2015. Les sources utilisées sont systématiquement 
précisées.

En 2014, la consommation d’électricité totale des départements Nord et Pas-de-Calais atteint 33,8 TWh, tous secteurs 
d’activités confondus (grandes industries, PMI et PME, particuliers et professionnels), d’après RTE (Bilan électrique et 
perspectives de la région Hauts-de-France, RTE, 2014).

Plus particulièrement, le secteur «Professionnels et Particuliers» (différencié des secteurs «PME/PMI» et «Grande Industrie»),  
regroupant la clientèle domestique, les professionnels, des services publiques, l’éclairage public et les divers tertiaires, 
représente environ 61% de cette consommation électrique régionale, soit 20,7 TWh. 

Cf. Figure 23 

Bien qu’il englobe également la consommation de l’éclairage public ou encore celle des professionnels, le secteur 
«Professionnels et Particuliers», défini par RTE, s’avère davantage représentatif de l’électricité réellement consommée par 
l’ensemble des ménages de la région.

Pour information, les données statistiques du Ministère de l’Ecologie, du Développement Durable et de l’Energie (MEDDE), 
apportent, elles, plus de précisions quant à la répartition de la consommation électrique par secteurs d’activités, à l’échelle 
nationale, en distinguant le secteur «résidentiel» regroupant les consommations domestiques. Elles viennent néanmoins 
confirmer la tendance observée en région : la consommation électrique nationale du secteur «résidentiel-tertiaire» 
représente 45% de la consommation totale d’électricité, en 2014 (données consultables et téléchargeables sur le site 
internet «Observation et statistiques» du MEDDE). 

En 2014, la population légale des départements Nord et Pas-de-Calais atteint 4 076 061 habitants, d’après la base de 
données nationale de l’INSEE.

Ainsi, dans les départements Nord et Pas-de-Calais, la consommation moyenne d’électricité, à usage domestique, atteint  
5 078 kWh par habitant en 2014.

Par conséquent, sur la base de ces calculs, la production du parc éolien Extension Plaine d’Escrebieux, devrait 
permettre de couvrir la consommation d’électricité annuelle de 7 741 habitants.

2.4. Construction des éoliennes
2.4.1. Construction et installation des éoliennes 

2.4.1.1. Accès pendant le chantier

L’installation d’une éolienne implique l’arrivée d’engins de chantier et de camions livrant les éléments de l’aérogénérateur sur 
le site d’implantation. L’accessibilité au site doit être réfléchie en amont du projet.

L’itinéraire des convois exceptionnels transportant les différentes parties des éoliennes est défini préalablement au 
chantier par le transporteur mandaté par le constructeur des aérogénérateurs.

La circulation des transports exceptionnels est réglementée par les articles R. 433-1 à  R. 433-6 du code de la Route et par 
l’arrêté d’application du 4 mai 2006 relatifs aux transports exceptionnels.

L’itinéraire des convois exceptionnels doit ainsi faire l’objet d’une autorisation préfectorale.
Des mesures de sécurité spécifiques sont respectées lors du transport, notamment la présence de véhicules pilote et de 
protection arrière encadrant les convois.

Le nombre de véhicules à prévoir pour une éolienne est :

 environ 50 toupies à béton ;
 12 à 20 transporteurs lourds pour le montage/démontage de la grue, selon le type de la tour ;
 10 transporteurs lourds, jusqu’à une 50aine de mètres de long, avec les composants de l’installation (4 pour la tour, 3 pour 
les pales, 2 pour la nacelle et le moyeu, 1 pour les éléments restants) ; 
 divers engins de chantier.

La longueur, le poids et le nombre de véhicules attendus impliquent de trouver un itinéraire adapté jusqu’aux emplacements 
des éoliennes :

 Les routes et chemins d’accès doivent faire au minimum 4 mètres de large au sol et être dégagés sur 5 mètres (pas de 
talus, haies, bâtiments...).
 Les virages devront avoir un rayon de courbure interne de 35 m minimum et des alentours  dégagés. 
 Vu le poids des convois, les pentes ascendantes ne doivent pas excéder 6 % et la voirie ne doit pas dépasser une 
pente latérale de 2 %. Les routes empruntées doivent supporter les charges minimales lors du passage des engins.

L’exploitant éolien gère au niveau du site d’implantation l’adaptation des virages et des accès.

Cf. Figure 24

Cf. Photographie 4 et Photographie 6, page 75

2.4.1.2. Organisation spatiale du chantier

2.4.1.2.1. Aire de grutage permanente

L’aménagement d’une aire de grutage, plane et stable, pour chaque éolienne est nécessaire pour accueillir les deux grues de 
levage.

La terre arable est enlevée sur 20 à 30 cm et la stabilité de la plate-forme est le plus souvent assurée par :

 un apport de gravats puis de matériaux plus fins en surface (craie concassée par exemple)

 un mélange terre - ciment (0,5 %) - chaux (0,5 %), qui permet d’obtenir une surface dure sans apport de matériau et sans 
terre excédentaire

Les aires de grutage resteront en place pendant toute la durée d’exploitation du parc éolien. Les engins de chantier et de 
maintenance doivent en effet pouvoir accéder aux aérogénérateurs par tout temps pour la maintenance et les interventions 
en cas de panne ou d’incident.

Les aires de grutage nécessitent peu d’entretien. Des «essais de plaque», mesurant la portance de la plate-forme, peuvent 

2. DESCRIPTION ET FONCTIONNEMENT DU PARC ÉOLIEN
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35 m

50 m

Figure 24 : Rayon de courbure nécessaire au 
transport des pales

2. DESCRIPTION ET FONCTIONNEMENT DU PARC ÉOLIEN

Figure 25 : Schéma de l’implantation d’une éolienne

Figure 26 : Configurations d’aménagement types de l’aire de grutage 
(source : SIEMENS)

Photographie 4 : Transport du moyeu et de la nacelle

Photographie 5 : Vue sur les aires aménagées autour d’une éolienne

Photographie 6 : Transport d'une pale de 40 m
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Photographie 7 : Excavation et terrassement pour 
l'installation des fondations 1

Photographie 8 : Caisse d’ancrage (embase) de l’éolienne, 
stockée sur une aire stabilisée 2

Photographie 9 :  
Fondation complète 2

Photographie 10 : Béton de propreté avant le montage de 
l’armature de ferraille 2

Photographie 11 : Insertion de la caisse d’ancrage dans 
l’armature de la fondation 2

Photographie 12 :  
Embase de l’éolienne, fondation enterrée 2

Photographie 13 :  
Armature d’acier de la fondation 2

Photographie 14 : Béton solidarisant la caisse d’ancrage au 
massif  2

Photographies :

1 du parc éolien de Vauvillers, dans la Somme
(éoliennes Vestas V80 2MW)

2 du parc de Plaine d’escrebieux à Lauwin-Planque,  
(éoliennes Siemens SWT-3.0-101)

Photographie 15 : Grue principale sur l’aire de grutage, 180 t 
de contrepoids assure sa stabilité 1

Photographie 16 :  
Coulage de béton sur l’armature 2

Photographie 17 :  
Levage d'une section de mât par la grue principale 

assistée de la grue auxiliaire 1
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Photographie 18 : Ajustement de la première 
section de mât sur l’embase

Photographie 19 :  
Levage du moyeu en fonte

Photographie 20 : Assemblage des deux premières sections 
du mât

Photographies du parc éolien de Vauvillers, 
dans la Somme

(éoliennes Vestas V80 2MW)

Photographie 21 :  Assemblage d’une pâle

Photographie 22 :  Eoliennes des parcs éoliens de Saint-
Quentin Nord, et de Gricourt-Lehaucourt

informer sur la nécessité ou non de recompacter l’aire.

Les dimensions de l’aire varient suivant la configuration choisie.  Généralement, la surface de l’aire est de l’ordre de 1 600 m² 
et est placée de préférence en bordure d’un chemin existant et en coin de parcelle (suivant accord avec l’exploitant agricole).

A la fin de l’exploitation des éoliennes, lors de la remise en état du site, les aires de grutage seront démontées, sauf avis 
contraire du propriétaire du terrain.

2.4.1.2.2. Aire de chantier temporaire et aires de stockage

L’emprise du chantier pour une éolienne s’étend au-delà de l’aire de grutage permanente.

Ainsi une aire de chantier temporaire est nécessaire pour la manoeuvre des engins. Cette emprise est aplanie et 
dégagée, sur une surface allant de 150 à 1500 m² suivant les caractéristiques du site et de l’aire de grutage. 

La bonne organisation du chantier nécessite également la définition de différentes aires de stockage : stockages des terres 
végétales (environ 750 m²), des remblais (environ 380 m²), des pales et du rotor (environ 1400 m²) et de la flèche de la grue 
principale (environ 750 m²). Les éléments du mât sont généralement montés directement depuis les camions de transport, 
dans le but de limiter les aménagements. En effet, les sections de tours arrivent sur site en flux tendu, pour être montées 
immédiatement. 
L’emprise du chantier est remise en état à la fin des travaux et retrouve son usage initial (terrain agricole).

Cf. Figure 25 et Figure 26, page 75

Cf. Photographie 5, page 75 

Cf. Carte 10, page 79

Cf. ANNEXE 2 «Exigences générales en matière de transport, d’accès et de levage», page 19

2.4.1.2.3. Base de vie du chantier

La base de vie du chantier accueille des bureaux (constructions modulaires), des containers de stockage et d’outillage 
et les sanitaires. Cette plate-forme s’étend sur 450 à 1200 m² selon le nombre d’aérogénérateurs à construire et les 
caractéristiques du site.

La plate-forme de la base de vie est si besoin aplanie et dégagée, mais sans apport de matériau.

Elle est remise en état à la fin des travaux et retrouve sont usage initial (aire de stockage agricole ou industrielle, parking, 
terrain agricole, etc.)

Dans le cas présent, la base de vie pourrait être localisée dans le corps de ferme d’un exploitant agricole concerné par le 
projet, suivant accords avec la société d’exploitation Les Vents de l’Est Artois s.a.s.
Aucune plate-forme temporaire spécifique ne serait alors nécessaire.

2.4.1.3. Procédure de levage

Afin d’assembler les différents éléments de l’éolienne, deux grues sont nécessaires :
 
 une grue principale, capable de lever les éléments de l’éolienne : tronçons du mât, nacelle, pales, jusqu’à 100 mètres de 
haut,

 une grue auxiliaire, qui sert à monter la grue principale, puis à l’assister, notamment pour le levage des parties du mât 
de l’éolienne, afin d’éviter qu’ils ne se balancent.

Les grues sont installées sur l’aire de grutage prévue à cet effet.

Cf. Photographie 15, Photographie 17 à Photographie 21
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2.5. Exploitation des aérogénérateurs
2.5.1. Estimation de la date de mise en service du parc d’Extension Plaine 
d’Escrebieux

A travers l’expérimentation de la procédure d’autorisation unique, le Ministère de l’Ecologie, de l’Environnement et du 
Développement Durable souhaite notamment simplifier et réduire les délais d’instruction. L’objectif fixé est une instruction 
du dossier unique en 10 mois, entre le dépôt de la demande et la délivrance de l’arrêté autorisation unique.

La phase de commande des machines et de préparation du chantier dure en général de 12 à 18 mois.
Les travaux s’étalent sur 3 à 6 mois.

La mise en service du parc pourrait donc être effective, au plus tôt, en octobre 2019.

2.5.2. La phase d’exploitation
La société Les Vents de l’Est Artois s.a.s assurera l’exploitation du parc éolien d’Extension Plaine d’Escrebieux, en respectant 
la réglementation en cours, en particulier la réglementation relative aux Installations Classées et les prescriptions de 
l’arrêté du 26 août 2011.

2.5.2.1. Durée d’exploitation

La durée d’exploitation d’un parc éolien correspond à la durée de vie d’une éolienne, qui est généralement de 20 à 30 ans.

2.5.2.2. Pilotage à distance

Tout au long de l’exploitation des éoliennes, celles-ci sont contrôlées à distance (télésurveillance) afin de suivre la 
production et d’intervenir rapidement en cas de problème.

2.5.2.3. Entretien et maintenance

L’intérieur des aérogénérateurs, ainsi que les abords de l’installation sont maintenus propres. L’accès des éoliennes et les 
installations électriques extérieures sont entretenus et maintenus en bon état.
Aucun matériau combustible ou inflammable n’est entreposé à l’intérieur des aérogénérateurs.

Le fonctionnement de l’installation est assuré par un personnel compétent disposant d’une formation portant sur les 
risques présentés par l’installation, ainsi que sur les moyens mis en oeuvre pour les éviter. Il connaît les procédures à suivre 
en cas d’urgence et procède à des exercices d’entraînement, le cas échéant, en lien avec les services de secours.
Le personnel suit ainsi les formations suivantes : sur les risques et conduites à tenir lors du travail sur site, formation aux 
extincteurs, habilitations électriques, habilitation au travail en hauteur, et sauveteurs secouristes du travail.

Afin d’assurer une production optimale et de garantir la sécurité des installations, une maintenance régulière est effectuée 
sur les éoliennes, qu’elle soit préventive (vidange de l’huile, remplacement de filtre, resserrage de boulons...), curative ou 
prédictive.
L’exploitant dispose d’un manuel d’entretien de l’installation dans lequel sont précisées la nature et la fréquence des 
opérations d’entretien afin d’assurer le bon fonctionnement de l’installation.
L’exploitant tient à jour pour chaque installation un registre dans lequel sont consignées les opérations de maintenance 
ou d’entretien et leur nature, les défaillances constatées et les opérations correctives engagées.

2. DESCRIPTION ET FONCTIONNEMENT DU PARC ÉOLIEN

2.4.2. Essais et tests avant la mise en service
Conformément à l’article 15 de l’arrêté du 26 août 2011, l’exploitant réalise des essais permettant de s’assurer du 
fonctionnement correct de l’ensemble des équipements, avant la mise en service industrielle de l’éolienne.

Ces essais comprennent :

 un arrêt
 un arrêt d’urgence
 un arrêt depuis un régime de survitesse ou une simulation de ce régime

2.4.3. Planning prévisionnel des travaux
De nombreuses opérations de préparation du terrain, de terrassement, de câblage, peuvent être effectuées simultanément 
sur le chantier.

Le tableau ci-dessous reprend les durées moyennes de chaque phase :

TRAVAUX DUREE

Installation du chantier 2 à 3 jours

Terrassement

     Décapage de la terre végétale 2 à 3 jours

     Réalisation des déblais/remblais des voiries 1 semaine

     Réalisation des aires de grutage 1 semaine

Réseau intérieur

     Implantation des réseaux 2 semaines

     Pose des fourreaux 2 semaines

     Mise en place des câbles électriques 1 semaine

Voirie

     Aménagement et renforcement des accès 1 semaine

Fondations

     Excavation 2 semaines

     Ferraillage et coffrage 3 semaines

     Coulage et séchage du béton 5 semaines

Eolienne

     Réception des pièces 2 semaines

     Montage des éoliennes 3 semaines

     Mise en service et tests 2 semaines

Remise en état du site

     Nettoyage 1 semaine

     Aménagements éventuels 1 semaine

DURÉE TOTALE DU CHANTIER 3 à 6 mois
Tableau 12 : Durées moyennes des différentes étapes du chantier

Comme pour tout chantier, l’avancement des travaux est largement tributaire de la météorologie. Ainsi, les travaux seront 
préférentiellement réalisés pendant des périodes sèches de l’année.



ETUDE D’IMPACT SANTÉ ET ENVIRONNEMENT - ACTUALISATION #1 - PROJET ÉOLIEN EXTENSION PLAINE D’ESCREBIEUX

792. DESCRIPTION ET FONCTIONNEMENT DU PARC ÉOLIEN

Carte 10 : Utilisation du sol par le parc éolien, en phases de chantier et d’exploitation


